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LOIS 


LOI n° 54-3 du 6 janvier 1954 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention entre Ja France et la principauté 
de Monaco sur la sécurité sociale (1). 


L'Assemblée naffonale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Article unique. — Le Président de Ja République francaise est 
autorisé à ratifier la convention entre la France et la princi- 
pauté de Monaco, sur la sécurité sociale, conclue à Paris le 
28 février 1952. 

Un exemplaire du texte de Ja convention est annexé à la 
présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1954. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Répubique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l’agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Loi n° 343. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 4052; 
Rapport de M. Duquesne au nom de la commission du travail (n° 34622) ; 
Avis de la commission des affaires étrangères (n° 6673) ; 
Adoption sans débat le 59 octobre 1953. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 478, année 4953) ; 
Rapport de M. Abelk-Durand au nom de la commiesion du travail (n° 36, 
année 4959) ; 
Avis de la commission des affaires étrangères (n° GM, aunée 1953) ; 
Discussion et adoption do l'avis le 15 décembre 4953. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 15 décembre 1953. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 8 janvier 1954 portant élévation 
à la dignité de grand officier de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en dale du 8 janvier 
1954, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
vu la délibération du conseil de l’ordre du 31 décembre 1953 portant 
que la présente promotion est faile en conformité des lois el règle- 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, est élevé à la 
dignité de grand officier dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur: 

M. Paul-Loui:-Viclor Gauïtier, membre de l'Institut, Comimandeur 
du 1er août 1955, 


+0 +— 


Décret du 8 janvier 1954 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 8 janvier 1954, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, vu 
la délibération du conseil de l'ordre du 31 décembre 195 portant 
que la présente promolion est faile en conformilé des lois el règle- 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Ilenri Friol, conseiller à la cour de cassalion, directeur du 
cabinet du président de l’Assemblée nationa:e. Officier de la Légion 
d'honneur du 11 mars 1947. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 29 décembre 1953 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 29 décembre 
1%53, rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères; 
vu la déclaration du conseil de l'ordre de !a Légion d'honneur en 
date du 15 décembre 195% porlant que la nomination comprise dans 
le présent décret est faile en ronformilé des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est nommé cheralier de l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 

M. Pierre Lanrezac, industriel; 25 ans de service. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 8 janvier 1954 portant homologation de quatre décisiong 
adoptées par l'assemblée algérienne au Cours de sa session ordi 
naire de novembre-décembre 1953. 


Le président dn conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les arlicles 13 et 16 de la loi du 20 seplembre 1917 porlant 
s'alut organique de l'Algérie; 

Vu les avis du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
secrétaire d'Etat an budget; 

Vu les transmissions en date des 2 novembre et 2? dfcembre 1933 
faiies par le président de l'Assemblée algérienne au gouverneur 
sénéra! de l'Algérie, 


Scrète : 

Art, 47 — Sont homologues les décisions suivantes adoptées par 
l'assemblée algérienne : 

Décision relative aux taxes sur le chiffre d'affaires; 

Décision étendant à l'Algérie les dispositions de Ja loi n° 351-1082 
du 10 septembre 1951 supprimant le cautionnement des courtiers 
inaritimes ; 

Décision tendant à modifier les arlicles 14, 16 et 1% de la décision 
de l'assemblée algérienne n° 49-061 (homologue par décret du 
2 août 1949) portant réforme de la caisse de solidarité des départe- 
inents et des communes d'Algérie. 

Décision relative à l'extension à l'Algérie des dispositions de la 
loi no 49-1097 du 2? août 1919 portant réforme du régime des pensions 
des personnels de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 192, 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie, 
Fait à Paris, le 8 janvier 154, 
JOSEPH LANIELS 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON D-DÉPEAT, 


— 


Décret du 8 janvier 1954 portant promotion d'un sous-prétet. 


Par décret en date du 8 janvier 195%, M. Binche (André). chef de 
cabinet du préfel de la Maute Marne est nommé sous-préfet de 
classe hors-cadres. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Tableau d'avancement pour l'année 1954 (armée de l'air, active). 


Par décision du 31 décembre 1933, la décision du 13 décembre 1938 
orlant inseripion au tableau d'avancement de 1954 d'officiers da 
l'armée de l'air, est modifiée, en ce qui concerne le corps des officiers 
mécaniciens de l'air: 


Erralum par suite d'une omission matérielle, 
l'our le grade de commandant, 
Après: « Richter (Roger Pierre) », 
Ajouter: « Muller (André-René) 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Avancement de classe d'administrateurs civils à la direction générale 
des finances du gouvernement général de l'Algérie. 


Par arrêté du 920 décembre 1953, soat promns À la classe excep- 
tionnelle de leur grade, à compter du fer janvier 1953, les adminis- 
trateurs civils de fre classe à la direction générale des finances du 
gouvernement général de l'Algérie dont les noms suivent; 

MM. Nunzialo {Louis). 

Regard (Aadré) (en service détaché), 
(Alphonse) (en service détaché), 

M. Bourdon (Louis), administrateur civil de 2% classe, 3% échelon, 
À la direction générale des finances du gouvernement général de 
l'Algérie, est, à compter du G juin 1935, promu à Ja fre classe, 
17 échelon, de son grade, 


Avancement de classe d'administrateurs civils 
à la direction des finances du Maroc, 
Par arrêlé du 20 décembre 193, sont promus à la classe excep- 
tionnelle de leur grade les administrateurs civils de fre classe à la 
direction des finances du Maroc dont les noms suivent: 


a) A compter du fer janvier 1953. 
MM Bavol (André), Pourquier (Reaé), Gros (Maurice). 
b) A comp'er du 28 juillet 1953, 

M. Merceron (Ienri). 

Sont promus à la fre classe, 4er échelon de leur grade, À compter 
du fer janvier 19%5, les administrateurs civils de 2e classe à la direc- 
tion des finances du Maroc dont les noms suivent: 

MM. Oaure (Alfred). 

Burdin (Michel) (en service détaché), 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du décembre 1953, M. Teyssier d'Orfeuil 
administrateur civil de 2e classe, 1er échelon, à l'adm.nistralion cen- 
trale des finances, est placé en service détaché pour une période 
maximum de cinq aas en vue d'exercer les fonctions de contrôleur 
financier près l'ambassade de France à Riode-Janeiro. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 6 oclobre 1953. 
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Administration centrale des affaires évonomiques. 


Par arrêté du 5 janvier 1%%, M. Alhenc (Henri), administrateur 
evil de tre classe (er échelon) à l'adiministralion centrale du secré- 
turiat d'Elat aux affaires économiques, est maintenu en servire 
détaché pour une durée de cinq ans auprès du Conseil économique, 
eu vus d'exercer les fonctions de chargé de mission. 

Le présent arrûté pread à compler du 17 juillet 1953, 


Enregistrement. 


Par arrôlé en date du % décembre 19%, MM. Polge de Cémbret 
inspecteur principal de fre classe, et Camus 
(René-Adolphe), inspecteur hors classe de lenregistrement el des 
donaines, eu service détaché auprès de la caisse nationale des 
marchés de LEltat, des collectivités et établissements publics, 
élé inaintenus dans celle posilion pour une période maximum de 
Cinq ans, à compter du janvier 1903. 


—+ 0 © 


Ofiice des changes. 


Par orrêté du % décembre 1953: 

Sunt promus à la classe exceplionnelle de leur grade, À compter 
du er septembre 1953, Jes administrateurs civils de 1" classe à 
L'oftice des chaages dont les noms suivent: 

MM. Mariani (Louis), Bouis (Laurent). 


Sont promus à la fre classe, ter échelon de leur gride, à compter 
du er janvier 1993. les administrateurs civils de 2e classe à l'oftice 
des changes dont les noms suivent: 

MM, Teyssier (Louis), Ledanois (Albert), Festy (René) (en service 
détaché). 

Sont promus à la ?e classe, fer échelon de leur grade, à compter 
du janvier 19%, des administratenrs civiis de 93° classe à l'oflice 
des changes dont tes noms suivent: 

Mlle: Huzée (Suzanne), Weltzei (Elisabeth), Mme Leclerc (Gene- 
viève), M. Delbard (Michel, MHe Lucas Paule) (en service délaché). 


+ 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrllé en date du 20 décembre 1953, M. Bubillot (Louis), agent 
principal de recouvrement du Trésor de 5 échelon, en service déta- 
ché auprès du syndicat intercommunal d'électricité de Maine-et- 
loire, pour exercer es fonctions de receveur spécial, a élé maintenn 
düns celte position pour vue période maximum de cinq ans, à 


compter du 7 octobre 1953 
—@- 6 


Tableau d'avancement de classe du 16 décembre 1953 des secrétaires 
d'administration de la cour des comptes pour l'année 1953. 


Secrétaires d'administration de % classe, 3% échelon, 
proposes pour la chusse, 1x échelon. 


Mine Soulas (Andrée), 


— 


PromoToN 


Par arrôlé du 20 décembre 195%, Mme Soulas (Andrée), secrétaire 
d'adrministrahon de 2e chasse, %e échelon, à la cour des comptes, 
el yromue au grade de secrétaire d'admiaistration de fre classe, 
de échelon, à la cour des comptes. 

Le présent arrêté a son effet à compler du 46 janvier 1953. 


— 6-0 +- 


Fableau d'avancement de classe du 16 décembre 1953 des secrétaires 
d'administration de l'office des changes pour l'année 1953. 


Secrétaires d'administralion principaux de 3e échelon 
P'oposés pour la classe exceptionnelle, 
Mie Plaideux (henise), de Soulages (Henriette). 
M. Franchi (Joseph), 


Serrétaires d'adrrinistration de classe, % échelon, proposés 
pour le grade de secrétaire d'administration principal de 1% échelon. 
Miies (Graine (Bernadette). Mme Elsner (Pierrette). 

Orsat (Valentine). M. Constensoux (André). 
Papillon (Laure). Mme Bausson (Josette}, 
Mme Vincent (Geneviève). 


Secrétaires d'administration de 2% classe, échelon, 
proposés pour ba tre classe, ter échelon 


Laurent (Simone). Mmes Sinon (Paulette). 
M. Haddad (Jukes) (service dé- Bagliin (Marguerie). 
laché). Le Raube (Janine). 
Mue (uilloux (Marie-Thérèse), Vuwullerte (Raymonde). 
Mie Deluveau Raymonde). 


Par arrèté du 20 décembre 1953: 

Sont promus au grade de secré'aire d'adminisiralion de classe 
exceplionnelle à l'office des changes, les secrétaires d'adiministratioæ 
dont les noms suivent: 

Mile Plaideux (Denise), à compter du 4e juillet 1953, 

M. Franchi (Joseph), à compter du {7 juillet 1958. 

Mme de soulages (Henriette), à compter du 127 août 1953. 


Sont promus an grade de secrélaire d'administration principal de 
4or échelon à l'office des changes, les secrétaires d'administration 
de fre classe, 3e échelon, dont les noms suivent: 

Me Graine (Bernadelle), à compler du fer janvier 1953. 

Mlle Orsat (Valentine), à compter du 1er juillet 1955. 

Mile Papillon (Laure), à compter du fe novembre 1933. 

Mme Vincent (Geneviève), à compter du 1% juillet 1953. 


Sont promus au grade de secrélaire d'administralion de {re classe, 
fer échelon, à l'office des changes, les secrétaires d'administration 
de 2e clusse, Je échelon, dont les noms suivent: 

Mile Laurent (Simone), à compter du {# janvier 1953. . 

M. Haddad (Jules) (service détaché), à compter du 4* janvier 19523 

Mme Guilloux (Marie-Thérèse), à compter da janvier 1953, 

Mlle Delaveuu (Raymonde), à compiler du 3 juillet 1952. 

Mme Simon (Paulette), à compter du {°r janvier 1953. 

Mine (Marguerite), à compter du {er janvier 1952. 

Mme Le Baube (Janine), à :ompter du fe janvier 1933 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 53-1354 du 30 décembre 1953 portant relèvement des 
indemnités de « panier » allouces à certains personnels rele- 
vant du ministère de l'éducation nationale. 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, Au minis- 
tre des finances et des aflaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux beaux-arts et du 
secrétaire d'Etat à la présidence dun conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 145 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Va le décret n° 49-677 du 16 mai 1949 relevant le taux de 
l'indemnité fixe dite de « panier » allouée aux ouvrier: chargés 
de la conduite des fours et des moufles de la manufacture de 
Sèvres : 

Vu le décret n° 509-876 du 28 juillet 1950 portant attribution 
d'une indemnité dite de « panier » au personnel de la Réunion 
ces bibliothèques nationales de Paris assurant le service de 
puit; 

Vu le décret n° 50-1102 du {* septembre 1950 portant attribu- 
tion d'une indemnité dite de « panier » à certains agents des ser- 
vices extérieurs de Ja direction de l'architecture assurant un 
sel vice de nuit; 

Vu le décret n° 51-802 du 2% juin 1951 portant relèvement de 
l'indemnité de « panier » allouée au personnel des mustes 
nationaux assurant un service de nuil: 

Vu Je décret n° 51-1064 du 31 août 1951 ant altribition 
d'une indemnité ae « panier » au personnel des archives natto- 
Lales assurant un service de nuit, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 17, — Le taux des indemnités dites de « panier » attrie 
buées aux personnels énumérés dans les textes susvisés sont 
tiées à 100 F par nuit et par agent. 


Art. 2. — Le bénéfice des indemnités susvisétes est élendu aux 
€ veilleurs de nuit du Muséum national d'histoire naturelle, 


Art. 93. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des aflaires économiques, le secrétaire d'Etat 
au budget, le secrétaire d'Etat aux beaux-arts et le secrétaire 
d Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
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qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra 
effet à compter du 1* janvier 13 et sera publié au Journa 
offuiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1993. 
JOSFPH LANIFL. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aur beaux-arts, 
ANDRÉ CORNU, 
Le secrétaire d'Elal au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du consed, 
PIERRE JULY 


Décret du 5 janvier 1954 
portant promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 5% janvier 1954, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et dun de l'éducation nalionale ; 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur en date du décembre: 195% porlant que la promotion du pré- 
sent décret esi faile en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Radas {Maxime-Pierre-Françoi:), membre de l'académie de méde- 
cine, doyen honoraire de !C faculté de pharmacie de Paris. Officier 


du {+ octobre 1923. 
— 6-6 


Décret du 7 janvier 1954 portant élévation à la d'gnité 
de grand oificier dans l'ordre national de la Légion d'Honneur. 


Par décret du Président de la R‘publique en date du 7 janvier 1954, 
pris sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'éducation nalionae; vu la déclaration du conseil de 
l'ordre en date du 31 décembre 4953 porlant que les promotions 
faisant l'objet du présent décret sont conformes aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont élevés à la dignité de grand officier 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


MM, 

Paul Montel, membre de l’Institut, doyen honoraire de la faculté des 
sciences de Paris, président de la commission française de 
V'U N. E. S. C. O0. Commandeur du 5 avril 196. 

Louis de Broglie, membre de l'Aradémie française, prix Nobel, secré- 
taire perpétuel de l'académie de: sciences, professeur à la faculté 
des sciences de Paris, Commandeur du 26 mars 1918. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 53-1355 du 30 décembre 1953 concernant le régime 
de frais de déplacement applicable aux personnels de l'ins- 
titut géographique national envoyés en opérations sur le 
terrain 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ane et du tourisme, du ministre des finances et des affaires 

conomiques, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux tra- 
Vaux publics et à l'aviation civile, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1935, portant réforme du trai- 
tement des fonctionaires de l'Elat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu le décret du 8 avril 1941, relatif an fonctionnement de 
l'institut géographique national et portant statut de son per- 
sonne! ; 

Vu le titre I de l'arrêté du 23 mai 1941, relatif à l'indem- 
nilté de campagne du personnel de l'institut géographique 
national : 

Vu le décret n° 48-2023 du 30 décembre 1%8 fixant le régime 
de rémunération des fonclionnaires techniciens de l'institut 
gosraphique national en mission géodésique et topographique 
fans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
£aise, de la Martinique et de la Réunion; 


Vu le décret n° 49-746 du 3 juin 1949 allouant une indemnité 
de campagne aux fonctionnaires des cadres techmiqnes de l'ins- 
titut géographique national travaillant sur Le terram en Afrique 
du Nord; 

Vu le décret n° 59-175 du 3 février 1950, modifiant les dispo- 
sitions du décret n° 482023 du 3% décembre 1948 susvisé ; 

Vu le décret n° 52-608 du 26 mai 1902 modifiant l'arrèté du 
23 mai 1941 susvise;: 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels «vils 
de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 47, — Les personnels de l'institut géographique natio- 
nal envoyés en opéralions sur le terrain sont remboursés de 
leurs frais de déplacement dans les condillons prevues par le 
décret n° 5}oit du 21 mai 1933 susvisé, 

loutefois, les taux de base des indemnités de mission sont 
obtenus en appliquant les pourcentages ci-aprés aux taux fixés 
par l'arrêté pris en application de l'article 12 dudit décret: 


— | 


AUTRES AGENTS 


GROUPES CHEFS DE FAMILIE 


9% p. 10. 80 p. 100 
100 p. 100. p. 100, 
p. 100, p, 10), 
[A 100 p. 100. Ki p, 100 


Sont considérés comme chefs de famille, les agents mariés, 
les agents ayant des enfants à charge au sens prévu par la 
législation sur les prestations familiales et les agents vivant 
habituellement avec leur mère veuve. 

Les taux des indemnités de mission déterminés comme il 
est indiqué ci-dessus sont réduits de 15 p. 100 À corgpler du 
trente-et-unième jour de séjour ‘dans la méme localité pour 
quelque cause que ce soit, 

Art. 2. — Les personnels visés À l'article ci-dessus per- 
coivent, en outre, une indemnité de campagne destinée à leur 
tenir compte des fatigues prolongées, de l'usure des vêtements 
et des dépenses spéciales de toute nature que leur lmposent 
leurs travaux. 

L'indemnité de campagne est allouée pour toutes les jour- 
nées passées sur le terrain des travaux, elle n'est pas due 
pendant les journées d'absence (congé, séjour à l'hôpital, ete.), 
ni pendant les jourgées de déplacement emplovées par le per- 
sonnel pour se rendre d'un terrain d'opération sur un autre 
terrain, ni pendant le rassemblement des brigades soit au 
début, soit à la fin des opérations sur le terrain, période 
pendant laquelle les opérateurs ne reçoivent que les indem- 
mités pour frais de déplacement prevues par l'article précé- 
dent. 

Art, 3, — Le taux de l'indemnité de campagne allouée À 
l'occasion des travaux effectués sur le territorre métropolbitain 
est fixé à 5 p. 100 de l'indemnité journalière de déplacement 
au taux « autres agents » prévue par Fartile 1* du présent 
décret pour le groupe auquel appartient l'intéressé, 

Le laux ainsi obtenu pourra étre majoré de 5% p. 100 par 
décision du directeur de l'institut géographique natronal pour 
les travaux exécutés à une altitude supérieure à 1.800 metres, 

Art, 4. — Le taux de l'indemnité de campagne allouée à 
l'occasion des travaux effectués en Afrique du Nord est fixé: 

a) Dans Ja partie septentrionale, an même taux que celui 
prévu à l'article 3 ci-dessus pour les travaux effectués sur le 
territoire métropolitain ; 

b) Dans les territcres du Sud, à 2 p. 1006 de l'indemnité 
journalière de déplacement au ianx « autres agents » prévue 
par l’article f* du présent décret pour le groupe auquel appar- 
uent l'intéressé ; 

Les territoires du Sud sont ceux qui sont situés au Sud d'une 
ligne jalonnée comme suit: 

Au Maroc : 

Embouchure de l’oued Sons, oued Tssène, Nord de Bigoudine, 
crèle principale du Grand Atlas, Sud de Fiz!-N'Oualoun, d'Azilal, 
de Beni-Mellal, de Ksiba, de Kenifra, d'itzer, d'Assaka, de 
Midelt, Nord de Taoura de Natarka, Sud de Berguent, fron- 
üère algéro-marocaine à hauteur de la bite Nord du terri- 
loire d’Aïn-Sefra. 


En Algérie : 
Frontières Nord des territoires d'Ain-Sefra, de Gharduïa, de 
Touggourt, 
En Tuu:sie : 
Frontière algéro-tunisienne depuis la limite Nord du terrie 


loire de Touggourt jusqu'au parallele de Sfax, puis ce paral- 
dèle, ville de Sfax exclue, mais iles kerkennah comprises, 
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Art, 5, — Le taux de lindemnilé de campagne allonte à 


l'occasion des travaux effectués dans les départements d'outre- 
mer est fixé à 25 p. 100 de l'indemnité journalière de dépla- 
cement au taux « autres agents » prévue par l'article fe du pré- 
gent décret pour le groupe auquel apparhent l'intéressé, 

Toutefois, pour Les travaux effectués sur le territoire de 
Plnini, le taux de celle indemnité est fixé à 50 p. 100 de la 
aime Indemnité jJouthucre, 

Art. 6. Sont abrogées louies dispos tions contraires à celles 
du présent décret, et notamment l'article 4 du décret n° 48-2023 
du 30 septembre 1948 modifie, le décret n° 49-746 du 3 juin 
49149 et le décret n° 52-608 du 26 mai 1922, 

et, 7, — Le minishie des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre des finances et des affaires économi:- 
ques, le secrétaire d'Etat à la présidence du conse:l, le secré- 
ture d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics et à l'aviation civile sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel et prendra effet du 1% juin 1953. 

Fait à Paris, le 930 décembre 1953 

Par le 
Le nunistre des travaux publics, des Liansports 
et du lour.sme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le munstre des finances el des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Ze secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Elat aux travaux publics 
el à l'avialion civile, 
PAUL DEVINAT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
VIERRE JULY, 


JOSEPH LANIEL, 
président du conseil des ministres: 


Conditions d'organisation et de fonctionnement de l'école d'appli- 
Cation des ingénieurs des travaux pubiics de l'Etat (service des 
ponts et chaussées). 


Le ministre des travaux pubices, des transports et du tourisme, 
Vu le décret ne 53-1108 du 11 novembre 1993 fixant de nouvelles 
éonditions de recrutement par voie de concours pour les ingénieurs 
et ingénieurs adjoints des travaux pubiics de l'Elat (service des 


ponts et chaussées’, 


Arrèle : 
Tune Ier, — Mission de l’école. 
Art, fer, — L'école d'application des ingénieurs des travaux publics 


de l'Elat à pour but de former les ingénieurs adjoints des travaux 
publics de lElat (service des ponts et chaussées) recrulés par voie 
dé concours. 

L'enseignement de l'école porte sur les connaissances de l'art de 
l'ingénieur, nécessaires aux ingéneurs et ingénieurs adjoints des 
travaux puliics de l'Etat, 

Le réghne de l'école est l'externat. 

Aët. 2, — L'école fonctionne à Paris, dans les locaux et avec le 
personnel de l'école spéciale des travaux publics. Une convention 
#jiciae, annexée au présent arrêlé, précise les relations entre le 
Winistre des travaux publics et cette école, La date d'ouverture de 
l'école est fivée au fer janvier 1954. 

Art, 3. — L'école est dirigée par le directeur de l'école spéciale 
des travaux publics, assisté du directeur des études de celte école. 
Un inspecteur général des ponts et chaussées, désigné par le 
Juinistre des travaux es assure le contrôle de l'exécution de 
la convention visée à l'article 2 ci-dessus et des décisions du 
aministre, 

L'école est pourvue d'un conseil de perfectionnement et d'une 
section permanente de ce con*eil. 


Trine I — Des élèves. 


Art. 4 — L'école recoit les élèves ingénieurs des travaux publics 
de l'Etat (service des ponts et chaussées), nommés après concours, 
conformément aux lois et règlements sur le recrutement des ingé- 
uieurs et inzénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat. 

Les élèves ingénieurs n'ont à payer aucun droit de scolarité. 

ls reçoivent, sur le Ludget de l'Etat, le traitement de leur 
grade, ainsi que les indemnités réglementaires. 


HI, — Conseil de perfectionnement. 


Art. 5. — Le conseil de perfectionnement institué par l'article 3 
susvisé est composé de douze menrbres: 

a) Six membres désignés ès qualités: 

L'inspecteur général des ponts et chaussées, désigné à l’article 3, 
président 

Le chef de bureau chargé des Ingénieurs des travaux publics 
de l'Etat à la direction du personnel du ininistère des travaux 
publics; 

Le directeur de l'école; 

Le directeur des études de l'écok; 

Deux ingénieurs ou ingénieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat, choisis par le ministre parmi les représentants élus à Ja 
commission administrative paritaire, 


b) Six membres, nommés pour trois ans, par le ministre des 
travaux publics: 

Trois ingenieurs en chef ou ingénieurs ordinaires des ponts et 
chaussées, dont au moins un provenant du corps des ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat; 

Un ingénieur ou ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat; 

Deux professeurs de l'école; 

Le secrétariat du conseil de perfectionnement est assuré par 
le chef de bureau compétent de la direction du personnel. 

Le directeur du personnel, de la cormplabilité et de l'administra- 
tion générale au ministère des travaux pubiics a -accès aux séances 
du conseil, 

Art. 6. — Le conseil de perfectionnement donne son avis: 

1° Sur les programmes et les dales des concours d'admission à 
l'école ; 

%o sur les programmes et l'organisation générale de l'enseigne- 
ment de l'école, sur la création, la transformation ou la suppres- 
sion de cours et sur les règles à appliquer pour l'appréciation du 
travail des élèves; 

3o Sur les règlements relalifs au service intérieur de l'école; 

4 Sur les mesures à prendre pour assurer la bonne marche de 
l'éco:e ; 

Do sur toutes les questions qui :ui sont soumises par le minislre. 

Art, 7. — Le conseil de perfectionnement peut déléguer une partie 
de ses attributions à une seclion permanente choisie dans son sein 
et dont la composition est fixée sur la proposition du conseil de 
perlectionnement, par arrêté du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme; elle est présidée par l'inspecteur généra 
des ponts et chaussées désigné à l'article 3. 

Art. 8 — Indépendamment des attributions qui iui sont éventuelle- 
ment déléguées par le consei! de perfectionnement ou des queelions 
que ce dernier lui renvoie pour élude, la section permanente donne 
son avis: 

a) Sur l'horaire des cours, con‘érences, exercices pratiques et 
examens: 

b) Sur le classement des élèves à l'issue de la première année 
scolaire et à la fin des éludes; 

c) Sur les questions qui iuj sont soumises par le directeur de 
l'école. 

Pour les questions visées aux alinfas a, b, du présent article, 
l'inspecteur général président, si son avis est conforme à l'avis de la 
section permanente, statue selon cet avis, par délégation du ministre. 

Dans lie cas contreaire, il éaisit le conseil de perfectionnement et 
statue par délégation du ministre si son avis personnel est conforme 
à l'avis de ce conseil. 

Si son avis personnel n'est pas conforme, le président saisit alors 
le ministre pour décision. 

Art. 9. — Le conseil! se réunit, au moins une fois par an, sur Îa 
convocalion de son président, envoyée dix jours à l’avance et fixant 
l'ordre du jour de ia séance. 

La réunion du conéeil est de droil si elle est demandée au président 
par six membres du conseil. NUE 

L'inscription d'une question à l'ordre du jour est de droit si elle 
est demandée au président par six membres du conscil douze jours 
au moins avant la séance, 

La section permanente ée réunit aussi souvent qu'il est néces- 
saire, sur la convocation de son président. 

Le conseil et la section permanente se réunissent au ministère des 
travaux publics. IIS ne peuvent valablement délibérer que si Ja 
moilié au moins de leurs membres assistent à la séance. Les avis 
sont donnés à la majorité des voix des membres présents; en cas 
de partage égal, la voix du président de seance est prépondérante. 

En cas d'empéêchement de l'inspecteur général, le conseil et la 
section permanente sont présidées par celui des membres apparte- 
nant au corps des ingénieurs des ponts et chaussées, qui a le 
meilleur rang sur les tableaux d'ancienneté de ce corps. 

Art. 40. — Les délibérations du conseil et de la section sont consta- 
tées par les procès-verbaux qui sont signés par le président et le 
secrétaire de séance et transcrits sur des registres, 

Le président du conseil de perfectionnement adresse au ministre 
dans les quinze jours le procès-verbal de chaque séance du conseil 
ou de la section; il y joint son avis et ses propositions sur les 
mesures à prendre par le ministre, 

Les registres des procès-verbaux de la section permanente sont 
communiqués au con+eil de perfectionnement, 


TirRE IV. — Enseignement. 


Art. 11. — L'enseignement de l’école comprend une première 
session d’études portant sur la culture et la formation technique 
générales, se terminant par nn stage dans un service des ponts et 
chaussée:, organisé par le ministre des travaux publics, et une 
seconde session d'études techniques spéciales. 

L'enseignement de l'école comprend des cours oraux, des confé- 
rences, des travaux pratiques, des visites d'usines, d'installations ou 
de chantiers, des voyages d'instruction; il est complété par l'étude 
et l'élablissement de divers projels techniques. 


Art. 12. — La liste des cours, conférences, travaux pratiques, pno- 
jets et stages, ainsi que les coefficients applicables aux notes obte- 
nues par les élèves sont arrêtés par fe ministre, après avis eu 
conseil de perfectionnement. 


Art, 13, — Les membres du corps enseignant sont agré“é par le 
ministre chaque année, avant le début de la session scolajre, sur 
proposition du directeur de l'école, 

Art. 4%. — Un arrêté ministériel fixe le règlement intérieur de 
l'écoe sur la proposition du direcieur, après avis du coneeil de 
perleclionnement 
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V. — Sanctions des ctunes. 

Art. 15. — Les cou:s ainsi que le: conférences désignés par le 
cousei! de perfectionnement sont sanctionnés par les ex1imeus appro- 
priés, chaque professeur clant chargé des examens portant sur les 
mnatières qu'il enseigne. En cas d’empécherment reconnu, Son eup- 
pléant est désigné par le directeur de l'école. | 

Les notes oblenues aux examens, exercices divers et stages sont 
affectées des coefficients fixé: comme il est dit à l'articie 12 ci-dessus, 

A la fin de chaque session scœatre, le ciassement est arrclé dans 
les conditions fixées à l’arlitle 8 ci-dessus, 

art 16. — Sont seuls admis en deuxième année d'études, les 
élèves ingénieurs qui ont obtenu au cours de ia première session 
d'études au moins @ p. 100 du maximum des points. 

sont seuws classés à la fin de la seconie session d'études, les 
élèves ing nieurs qui ont obtenu an cours de la seconde session 
au moins 60 p. 100 du maximum des points et au moins 65 p, 100 du 
maximum des points correspondant au eycle complet d'enseigne- 
ent des deux sessions, 

Tout élève ingénieur qui a obtenu an cou de ses études trois 
notes inférieures à sept sur vingt peut éire exclu du c'as-ernens 
par délilx ration du consil de perlectisninement. 

Art. 17, — Quand un élève ingénieur n'a pas satisfait aux condi 
tions de l'article 16 ci-dessus, et si le ministre, après avis du conseil 
de perfectionnement, ne l'a pas autori-é à redaub'er la première ou 
la deuxième session d'éluies, il est statué sur <on cas conformement 
oux dispositions légales et régementaires aflérenies à sa siluation 
statutaire 

Art. #8. — Tout élève ingénieur ayant sati-fait aux conditions fixées 
à l'article 16 ci-dessus est nomimé ingénicur adjoint des UWavaux 
public: de l'Etat de 4° classe, sous les réserves figurant à l'article 3 
1 décret susvisé du 1: novembre {1£95. 

Dans la mesure compatible avec l'intérèt du service, il choisit 
suivant son rang de classement définitif son affectation dans la liste 
des pusles éfferts. 

Art. 19. — Les autorisalions d'absence seront accordées aux élèves 
ingénieurs dans les cénülions réglementaires, les attrbutions du 
chef de service étant dévolues au direëleur de lécoie, 

Art. 20. — Nonoibstant ies sanctions disciplinaires prévues au statut 
des fonctionnaires, les me:ures disciplinaires dont sont passibles les 
élèves ingénieurs pour mf'action au règiement intérieur de l'Ccoie 
sont: 

La suppression de points d'assiduité ou de conduite 
ce règlement; 

Le bläme du directeur de l’école; 

L'exciusion temporaire de l'école pour une durée de huit jours 
au plus, avec ou sans suppression Corré.aiive des points d'assiduité 
et avec ou sans application de la note zéro pour tout ou partie des 
cours, travaux pratiques, projets et examens intervenus pendant la 
période d'exclusion, 

Les sanctions sont prononcées par le directeur de l’école. Le direc- 
teur prononce les blâmes et les exclusions temporaires après avoir 
entendu l'élève ingénieur intéressé, et rend compte au ministre. 

Dans es cas graves et =’ y a urgence, le directeur peut prononcer 
l'exclusion immédiate et provisoire d'un élève ingénieur, Il en saëst 
le ministre en vue de l'appicalion, le cas échéant, d'une des sanc- 
tions pr'vues par le étatut des fonctionnaires | 

Les mêmes sanctions peuvent être iniligées par mesure gintrale 
en cas de manifestation ou de troubles colectifs, 

Fait à Paris, le 25 novembre 1953. JACQUES CHASTELLAIN, 


prévue à 


Conditions et programme du concours pour l'aëmission au grède 
d'élève ingénieur des travaux publics &e l'Etat (service des ponis 
et chaussées). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonc- 
tionpaires ; 

Vu le décret du 16 juin 193 modifié par décrets des 17 oclobre 
493 et 21 novembre 1246, fixant les attributions, les conditions de 
réérulement, de nomination et d'avancement des ingénieurs et 
ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat {service des ponts 
et chaus-ces et service de: rmines); 

Vu te décret no 53-1108 du 11 novembre 193 relatif aux conditions 
de recrutement, par voie de concours, des ingénieurs el ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat {<ervice des ponts et chaus- 
sées); 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1953 re'alif à l'organisation et au 
fonetionnement de l'école d'application des ingénieurs des travaux 
publies de l'Etat; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées; 

Sur la proposition du directeur du personnel, de Ja comptabilité 
et de l'administration générale, 


Arrête: 

Les conditions du concours insüitué par le décret ne 521108 dn 
LE novembre 1953 pour l'aëmission au grade d'élève ingénieur des 
travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées) sont 
réglées ainsi qu'il suit: 

Art 1er, — Des avis in‘érés au Journal officiel lont connaitre, 
trois mois avant l'ouverture de chaque concours, les dites des 
épreuves, le nombre maximum de places mises gu concours, ajusi 
que jes centres d'examens écrits envisagés, 


Art. 2 — Les candila!s doivent être du sexa masculin, être de 
nationalité francaise, et êlre Azés de dix-huit ans au moins et de 


vingl-cimq ans au pins au {ir janvier de l'année du concours, sous 
réserve de l'application de la loi du juin 1941 recuiant l’âge 
limite d'admission dans les cadres administratifs pour les candidats 
justifiant de services militaires et de l'article 162 du decrel du 
29 juillet 1959 relatif À Is famille et à la nationalité francaise, 

Nul ne peut se présenter plus de trois fois au concours 

Art 3. — Les demandes pour prendre part au concours pour le 
grade d'elève ingénieur des travaux publics de l'Etat {service des 
ponts e! chaussées) doivent «4 rdressées par l'intermédiaire de 
l'un des ingénieurs en chef des ponts et iussées, et du prélef 
du département où réskient les candidats, au ministre des travaux 
pub:ics, des transports et du tourisme au plus tard pour la date 
limile qui sera indiqu‘e par l'avis d verture dun concours 

Elles doivent préciser le centre d'examen rhoi le nombre et 
la date des concours d'admission à l'école déja subis et, si l'inté- 
rossé désire subir l'épreuve facultative de langue vivante, indiquer 
la langue choisie, 

Eiles sont accompagnées des ci-aprè 

1° Un exirait de l'acte de nai<sanre du candidat, accompagné, le 
cas échéant, d'un certificat établissant sa qua de Français, Si 
celle-ci ne se trouve pas suffisamment établie par les mentions por- 
tées dans l’exitrrit de l'acte de narssanre: 

2 Un cerlificat délivré par un médecin a menté de l'adminis- 
tralion des travaux publics attestant que le candidat n'est atteint 

t 1 


d'aucune infirmilé apparente ou cac rendre inapte 
soit aux déplacements et opérations sur le terrain, soit aux travaux 


de dessin et de bureau. 


Sans préjudice des examens complémentaires que les candidats 
seront appeés à subir au moment de leur nominalion comme 
élèves ins ieurs, ce certificat doit Indiquer, en outre, que exa- 
men efl au ine ufect tuber { 
ou ment!a en où né pouvant Clr isidéreé comine 
définitivement g ie ; 

jo Un ex uit du caster j' de 

Un c'!at des délivré par 
l'autorilé mn ire 0 1 t, une ! e « e par l'autorité 
mitaire définis t la situ 1 de itvressé au regard de ja 

les dr ‘aux ini sa » de d'a tion entrera à 
cetle école, en cas d'admission, à une date qui lui permettra d'y 
tout son term d'études plion 

[ne no sur ies antécédents du candidat indiquant avec nré- 
cision sa situation de famille, les études faites et les diplômes 
obtenus par lui, les emplois occupés par lui ainsi que la durée 


du séjour dans chacun des stages ou emplois et la nature exacte 
de l'occupation: 

Go Pour les candidals mineurs, l'antorisation de concourir donne 
par le père ou, s'il y a lieu, par le tuteur: 

19 Un engagement de servir, en cas de succès au conrours. comme 


fonctionnaires des ponts et chau dans la que 


dans les départements francais d'outre-fher, et en Afrique du 
Nord, pendant huit années anrès sa sortie de j'érole d 1ppl ition 
des ingénieurs des travaux publics de l'Etat, et de rembourser au 
frésor, soit en cas de rupture volontaire de cet engagement soit 
en cas de révocation par mesure d ipii re, sait en cas de 
licenciement en cours d'études, :e traitement perçu par lui pen- 
dant son <éjour à l'école, ainsi que les frais d'études 

Si le eand' dat est mineur, cel engagement devra ètre garanti pars 
son tuteur légal. 

Les pères faisant l'objet des paragraphes 20 et 30 devront avoir 
moins de six mois de date à l'ouverture des épreuves du concours. 

Les candidais appartenant déjà aux services di idiministration 
des travaux publics en qua le fonctionnaires titulaires ou stagiaires 
n'auront pas à duire es deux'ème el troisième pièces 3 
énum Mais leur "demande d'adm devra être arcommzuce 
des autres mèces et de l'avis de leurs chefs hiérarchique 

Les candidats sont avisés par lettre i vilduel'e s'ils sont où non 
admis à prendre pari au ronconrs ; leur est indiqué en temps ulile 
les villes où ils subiront jes épreuves écrites, 

Art, 4. — Le concours porte sur les matières du programme annexé 
au présent arrêté. Il compreni des épreuves écrites, des “preuves 
oracs el des d titude pli 

Art. 5, — [Les malières, durées et coelficients des énreuves é:rites 
sont régés par le tableau ci-après 

NATURE DES ÉPREUVES COFFFICIENTS 
Composilion | + heures. 6 
Epreuv: de géométrie descriptive... | s heures, 
Calcul numér 1 h. 1/2 2 

Total des coefficients des épreuves ES 
déterminant J2 
Epreuve facultative de langue vi ante..... { h. 1/2. 4 


La composition frança'se consiste soit dans le résumé et le com- 
meéntaire toial ou parte: d'un texte non tiré d'un programme déter. 
luin£, soit dans ie développement d'un sujet de caractère général 
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L'épreuve de ealcul numérique consiste en un caleul où les can- 
didats n'ont pas à faire de développements algébriques, mais pour 
lequel is doivent connaitre les formes usuelles de Farithmélique, 
de l'algèbre et de la trigonométrie; elle comporte l'emploi de Ja 
rège à calculs et de la table de logarithmes à cinq dé’ima'es. 

La composition de dessin graphique consiste dans la reproduction, 
une échelle donnée, d'un croquis ou d'un dessin d'ouvrage. 

La composition facultative de langue vivante consisté dans la tra- 
duction en français sans dictionnaire d’un texte tiré d’une des 
langues suivantes: allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, Pour 
celle épreuve ne seront complés que les points au-dessus de la moitié 
du maximun. 

Art, 6, — Les notes sont exprimées par des nombres compris entre 
0 et 20, le nombre de points oblenus pour les épreuves écrites @bli- 
gailoires est le produit des notes par les coefticients correspondants. 

Le jury du concours arrûôte Ja lisie d'admissibilité d'après le total 
des points oblenus pour l'nsemble des composilions écrites obliga- 
toires, 

Tout candidat ayant obtenu la note ro À une de ces compositions 
peut étre exclu de la liste d'almissibilité par le jury. 

Art, 7, — Les candidats déclarés admissibles sont avisés indivi- 
duellement; ils subissent à Paris les épreuves orales et :es épreuves 
d'aplitude physique; ces épreuves sont publiques, 


Les examens oraux sont affectés des coefficients ci-après: 


Prem'ère interrogation de mathématiques... 
beuxième interrogation de 15 

Art, 8, — L'examen d'aplilude physique comporte les épreuves 


suivantes : 
Coefficient. 


3° Grimper à la corde lisse à l'aide des bras seuls....... “Le 1 
Natation nage libre 50 mètres... 1 

à 


5o Marche de 10 km, sans chargement. 

Chacune des épreuves numérotées de 1 à 4 est notée de 0 à 20 
d'après le barème annexé au présent arrèté, 

La marche doit être faile en moins de deux heures; il n'est pas 
accordé de points aux candidats remplissent celte condition, il est 
relranché aux autres candidats un point par minute de dépassement 
de celle durée sur l'ensembe des points oblenus aux épreuves 
d'aplitude physique, dont le maximum est 60. 

Art, 9, — Le classement est arrêté par le jury d'après le résultat 
de l'addiljon des points obienus aux épreuves d'admissibilité et aux 
épreuves orales, aux épreuves d’aplitude physique et à l'épreuve 
facuitalive de langue vivante. 

Tout candidat avant obténu à une épreuve écrite obligatoire ou à 
une épreuve orale une note inférieure à 4 sur 20, ainsi que tout 
Fandidat ayant oblenu moins de seize points pour l'ensemble des 
épreuves d'aptitude physique, peut étre exclu de la liste de claste- 
nent par le jury. 

Le jury du concours fixe le nombre de points nécessaires pour 
figurer sur Ja liste définitive des candidats susceptibles d'être admis, 
Le nombre des candidals figurant sur cette lisle pourra être supé- 
leur, égal où inférieur an nombre maximum de places offertes. 
Le président du jury transmet celle liste au ministre avec un rap- 
port sur l'ensemhle des épreuves. 

Art. 10, — L'admission des candidats au grade d'élève ingénieur 
des travaux publics de l'Elat est prononrée par le ministre; la liste 
par ordre de mérite est publiée au Journal officiel. 

Art. 11, — Le jury est nommé pour chaque concours par le 
inisire, 

ILest présidé par un inspecteur général des ponts et chaussées; il 
Comprend des membres choisis parmi les ingénieurs des ponts et 
chaussées, les ingénieurs des travaux publics de l'Etat, ainsi que 
des correcteurs et examinateurs pouvant étre pris en dehors de ces 
corps de fanclionna res, 

Le président du jury choisit les sujets des compositions écrites et 
délermine l'ordre des épreuves, il fait procéder à la correction des 
compositions écriles, organise les opérations des épreuves orales et 
d'aplilude physique, ainsi que leur contrôle. 

Les épreuves écrites se font simultanément dans tous les centres 
d'examen désignés par le ministre, aux heures que celui-ci indique. 

Dans chaque centre, il est inslitué par le ministre une, cominis- 
sion loraie qui préside aux épreuves écrites. 

Les sujets de cemposilion sont les mêmes pour tous les centres, 
jis sont envoyés par l'alministration au président de chaque com- 
mission ‘ocale, sous envelappes cachelées, qui sont ouvertes en pré- 
sence des candidats au début de :haque épreuve. 

Après l'achèvement des épreuves écrites, le président de chaque 
cominission locale transmet au prés dent du jury, par l'intermé- 
diaire du ministre, toules les compositions avec un compte rendu 
des opéralions. 

Art, 12, — Chaque candidat devra étre porteur d'une carte d'iden- 
avec photographie qui devra être piésentée à loule réquisiticn, 
sous peine d'exclusion du concours. 

Les candidats ne peuvent avoir à leur disposition pendant la durée 
des épreuves écrites que les do:uments et instruments qui sont indi- 
qués pour chaque épreuve par le jury. 

Au cours de ces épreuves les candidats ne peuvent, à moins de cir- 
@œnslances excepiionnelles, élre aulorisés à s'absenter, 


Toule fraude dûment constatée donne lieu à l'expulsion immédiate 
du candidat, sans préjudice des mesures qui peuvent étre gr.ses en 
vue de l’exclure définitivement de tout coucours ultérieur et des 
reines dont i! est passible en vertu de la loi du 23 décembre 1901 
réprinant les fraudes dans les examens et concours publi’s. 

Art. 13, — Toutes dispositions contraires au présent arrété sont 
abr 

Fait à Paris, le 29 décembre 1953. 

JACQUES CHASTELLAIN. 

Nota, — Les candidats pourront obtenir le programme à l'adresse 
su vante: Ministère des trasaux publics, direction du personnel, ser- 
vice des examens, 241, boulevani Saint-Germain, Paris (7). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 53-1356 du 30 décembre 1953 fixant les modalités de 
rémunéralion des agents appelés à participer aux enquêtes 
agricoles de l’année 1953 et des années ultérieures. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au 
budget et du Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et 
le secret en matière de statistique; 

Vu l'artic'e 7 (alinéa 1°) de l'ordonnance du 9 août 1944 
portant rétablissement de la iégalité républicaine sur le terri- 
toire continental, ensemble les ordonnances subséquentes, par 
l'effet duquel est provisoirement maintenu en application l'acte 
dit loi du 3 octobre 1%M1 relative aux déciarations exigées des 
agriculteurs ; 

Vu l'ordonnance, du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 192 portant appli- 
cation de la loi du 7 juin 1%1 susvisée ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 193 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Ftat à l'occasion de leurs déplacements; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — IL est alloué aux secrétaires des commissions 
communales de statistiques chargés de la centralisation des 
déclarations individuelles une indemnité de 3 F par déclaration 
enregistrée. 

Ils recevront, en cutre, une indemnité forfaitaire de 350 F 
pour l'établissement de l'Etat communal de la Statistique agri- 
voie, IIS pourront recevoir sur avis du directeur départemental 
des services agricoles une indemnité supplémentaire de 40 
200 F pour bonne exécution du travail, toutefois, cette indem- 
nité ne pourra être attribuée que dans 10 p. 100 des communes 
au maximum (taux moyen: 120 F). 


Art, 2, — Les contrôleurs des commissions communales 
(contrôles dits de « redressement ») et les contrôleurs et aides- 
contrôleurs de swfrfaçe {contrôles dits « en profondeur ») seront 
rémunérés et indemnisés de leurs frais de déplacements dans 
les conditions suivantes: 

{° Fonctionnaires appartenant au service de la direction des 
services agricoles: frais de transport et, éventuellement, frais 
de tournée du groupe dans lequel îls sont normalement 
placés. 

2° Non fonctionnaires: 

Contrôleurs des commissions communales et contrôleurs de 
surface: 1/300 du salaire arnuel d'un agent contractuel de 
l'Etat occupant un emyjloi affecté de l'indice 218 par chaque 
journée de travail et remboursement des frais Ge transport 
dans les conditions prévues pour les agents de l'Etat classés 
dans le groupe HT; 

Aides-contrôleurs de surface: 1/300 du salaire annuel d’un 
agent contractuel de l'Etat occupant un emploi affecté de lin- 
dice 185 pour chaque journée de travail et remboursement de 
frais de transport dans les conditions prévues pour les agents 
de l'Etat classés en groupe IV. 

3° Fonctionnaires ne relevant pas des directions des services 
agricoles; moitié de l'indemnité prévue ci-dessus pour les non 
fonctionnaires pour chaque journée de iravail avec rembour- 
sement des frais de transport et, éventuellement, des indem- 
nités de tournées prévues pour le groupe dans lequel ils sont 
normalement classés. 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 


- 
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chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui aura effet à compter du 1% janvier 1955 et 
sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 30 décembre 193. 
JOSCPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 


Décret n° 53-1357 du 30 décembre 1953 relatif aux indemnités 
d'habillement allouées aux personnels des haras astreints au 
port de l'uniforme. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1915 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 48-4% du 19 mars 1948 portant relèvement 
de l'indemnité de première mise d'habillement alloate aux 
fonctionnaires et agents du service des haras; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèie : 

Art. 4°, — Les élèves officiers de premitre annte, le sous- 
directeur et l'officier des haras faisant fonction d’écuyer et 
de sous-écuver à l'école nationale des haras recoivent au 
moment de leur nomination, une indemuité de première mise 
d'habillement fixée à 20.000 F, 

Art. 2. — Les agents des haras reçoivent au moment de !eur 
nomination, une indemnité de première mise d'habillement 
lixée à 11.000 F, 

Art, 3. — Une indemnité d'entretien d'uniforme fixée au 
maximum à 8.400 F est allouée chaque année aux agents des 
haras. 

Art. 4, — Toutes les dispositions contraires à celles du pré- 
sent décret sont abrogées, notamment le décret n° 48-4% du 
19 mars 1948 susvisé. 

Art. 5. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal gfficiel de la Répu- 

lique française et prendra effet à compter du 1% janvier 1953. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1952. 

JOSLPIE LANTEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secritaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JULY, 


Décret n° 54-4 du 6 janvier 1954 modifiant le décre! du 
18 août 1938 instituant au ministère de l'agriculture une 
commission supérieure des allocations familiales agricoles, 
modifié par les décrets n° 46-1204 du 27 mai 1946 et n° 48-1197 
du 19 juillet 1948. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret du 18 août 1938 instituant au ministère de j'agri- 
culture une commission supérieure des allocations familiales 
agricoles, modifié par les décrets n° 46-1204 du 27 mai 1916 et 
n° 48-1197 du 19 juillet 1948; 


Vu la loi n° 49-946 du 16 juillet 1949 (Titre Er, art, {°° et 2) 
portant œéation d'un budget annexe des prestations familiales 
agricoles, 

Décrèle : 

Art. 19, — Les articles 3, 5 et G, modiliés, du décret du 
15 août 1935 sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes: 

« Art. 3, — La commission est composte de: 

« Quatre députés; 

« Deux sénateurs: 

« Un membre du Conseil économique ; 

« Un membre du consetl d'Etat; 

« Un membre de la cour des comptes; 

« Six toprésentants de la mutualité sociale agrirole désignés 
sur une liste de douze noms présentée par le conseil central de 
la mutualité sociale agricole; 

« Deux représentants de la commission supérieure des alloca- 
tions familiales siégeant au ministère du travail et de la sécu- 
rilé sociale, désignés par le ministre du travail et de la sécurité 
sociale ; 

« Une personnalité qualifiée pour sa compétence et ses qua- 
lités en matière de politique familiale ; 

« Deux représentants des familles désignés sur nne liste de 
quatre noms présentée par l'union nationale des associations 
familiales ; 

« Le président de l'assemblée permanente des présidents des 
Chambres d'agriculture, où son représentant; 

« Le président de la confédération générale de l'agriculture, 
ou son représentant; 

« Trois exploitants agricoles sur une liste de 
ioms présentée par la fédération nationale des syndicats d'ex- 
ploitants agricoles ; 

« Trois salariés agricoles dés'gnés sur une liste de six noms 
pit les trois organisations prole sionnelles 

« Un représentant du ministre du travail et de la sécurité 
sociale ; 

« Un représentant du ministre de la santé publique et de la 
population ; 

« Quatre représentants des ministres compétents en matière 
économique et financière, 

« Deux fonctionnaires du ministise de l'agriculture. 


« Le contrôleur d'Etat près la caisse centrale d'allocations 
familiales mutuelles agricoles assiste de plein droit, avee voix 
consultative, aux séances de Ja commission supérieure des 
prestations familiales agricoles et du comité permanent, 

« Des suppléants sont nommés pour remplacer, le cas échéam, 
les représentants de Ja mutualité sociale agricole, des familles, 
des exploit des salariés ainsi que les représen- 
lants des ministres, 


ni 


« Les membres de la commission sont nommés pour deux 
ans par le ministre de l'agrcuMure, Les représentants des 
divers min:stres sont nommés sur la féoposition de ces der- 


Hiers, » 

« Art. à. la commission choisit parmi ses membres un 
vice-président et un suppléant du vicesprésident 

« Elle fixe ses méthodes de travail dans un réglement inté- 
rieur approuvé par le ministre de l'agricu ture, 


« Arf. 6, — Test institué au sein de la commission supétieure 
des prestations familiales agricoles un comité permanent chargé 
de l'étude des questions spéciales qui Jui sont soumises par la 
commission supérieure des prestations familiales agricoles vu 
par le secrétaire général de cette commission. 

« Le comité est composé comme suit: 

« Le membre du conseil d'Etat: 

« Le membre de la cour des comptes; 

« Quase des représentants de la mutualité sociale agricoles 

« Un des représentants des exploitants agricoles ; 
« Un des représentants des salariés agricoles; 

« Le représentant du ministre du travail et de la sécurité 


« Le représentant du ministre de la samté publique et de la 
population ; 

« Les veprésentants des ministres compétents en matitre 
économique et financiere ; 

« Les deux fonctionnaires du ministère de l'agriculture. 

« Des suppléants sont nommés pour rempli le cas éché int, 
les représentants de la mutualité sociale agricole, des exploi- 
lants agricoles, des salariés agricoles ainsi que les représentants 
des ministres, 

« La présidence en est assurée par le vice-président de ‘a 
Commission supérieure on, À défaut, par son suppléant, 

« La durée du mandat est d'un an. Le candidat pet rananva. 


lable. 
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« Les membres du comité permanent sont nommés par le 
ministre de l'agricuiture sue proposition de la commission supé- 
rieure. Cessem de plein droit de faire partie du comité perma- 
nent les membres qui n'appartiennent plus à la commission 
supérieure, » 

Art, 9, — Le mandat des membres de la commission supé- 
tieure en fonctions au moment de la publication du présent 
décret est prorogé jusqu'au 31 décembre 1953. 

Art. 9. — Le ministre de l'agricuïture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat à J'agricultwme sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française ef wrendra effet 
à compter du {1% janvier 1954. 

Fait à Paris, le G janvier 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculiure, 
ROGER  HOUDET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à l'egricullure, 
OLMI, 
Le secrétaire d'Etat au Ludget, 
HENRI ULVER. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 4 janvier 1954 portant délégation de pouvoirs. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 


Art, fr, — L'ingénieur en chef du service spécial des dépôts 
d'hydrocarbures est, dans le cadre des programmes de construction 
de dépôts d'hydrocurbures, pipe-lines et ouvrages annexes et dans 
la limite des crédits délégués, habilité par délégation permanente du 
ininistre de l'industrie et du commerce: 

19 À préparer, conclure et approuver les conventions et marchés 
de toute nature dont le montant n'excède pas 10 millions de francs 
et, sous réserve d'obtenir, dans chaque cas particulier, l'adhésion du 
chef du service de l'infrastructure pétrolière, les conventions et 
marchés de toute nalure dont le emontant n'excède pas la limite 
au-dessus de laquelle les commissions consultatives des marchés 
doivent! êtrg consultées; 

do A préparer, conclue, sous réserve d'approbation par le ministre 
ou le fonctionnaire délégué à cet effet, les conventions et marchés 
de toute nature dont le montant est supérieur à la limite au-dessus 
de laquelle les commissions consullalives des marchés doivent être 
consullées : 

ÿo A préparer, conclure et approuver les avenants aux conventions 
et marchés visés au paragraphe fo lorsque les modifications proje- 
tées n'ont pas pour effet de porter le montant des dépenses à une 
sonne supéricure à cette dernière limite ; 

4e A signer, sous réserve de ce qui précède, tous actes impliqués 
par la conclusion, l'exécution ou la réalisation des conventions ou 
merchés susvisés. 

Art. 9, — Le ministre de l'industrie et dn cammerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fail à Paris, le 4 janvier 1954. 

JOSEKPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de l'industrie et du commerce, 
JÉAN-MARIE LOUVEL. 


Décret du 5 janvier 1954 portant élévation à la dignité 
de grand officier de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 5 janvier 
1954 pris sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de la santé publique et de la population, vu la déli- 
bération du conseil de l'ordre en date du 31 décembre 1953 portant 
que là présente promotion est faite en conlormité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est élevé à la dignité de grand officier 
dans l'ordre nationai de la Légion d'honneur: 

M. Albert Portevin, membre de l'Institut. Commandeur de Ja 
Légion d'honneur du 8 avril 1948. 


Décret n° 53-1247 relatif aux conseils d'administration 
des services nationaux d'£tectricité de France et de Gaz de France. 
Décret n° 53-1248 
relatif au conseil d'administration des Houillères de bassin. 


Décret n° 53-1249 
relatif au conseil d'administration des Charbonnages de France, 


Décret n° 53-1250 relatif au conseil d'administration 
des mines Gomaniales de potasse d'Alsace. 


Reclificatifs au Journal o/ficiel du 18 décembre 1953: 
Pages 11255, 2% colonne; 41256, fre et 2° colonne, et 
4re Colonne, aux contrescings ajouter: 
« Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
« BERNARD LAFAY 


11257, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 30 décembre 1953 approuvant la délibération n° 53/2380 
du 29 octobre 1953 de l'Assemblée représentative de Madagascar 
instituant une taxe de développement économique. 


Le président du conseil! des ministres, 

Sur le rapport du minisire de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création de l’Assemblée 
représentative de Madagasear; 

Vu la délibération n° 53/2%0 du 29 octobre 4953 de l'Assemblée 
représentative de Madagascar instituant une taxe de développement 
écoaomrique ; 

Le conseil d'Etat {section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de perception, la délibération susvisée no 52/2S0 du 
29 octobre 1953 de l’Assemb'ée représentative de Madagas'ar insti- 
tuant une (axe de développement économique, à l'exception des mots 
suivants : 

A l’article 2: «au profit des budgets provinciaux». 

A l'article 19: «ainsi que le mode de répartition entre les pro- 
vinces du produit de la taxe perçue à l'importation et à l'expor- 
tation ». 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal officiel de Madagascar et 
dépéndances et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1953. 

JOSEPIT LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACOUINET. 


Décret n° 54-5 du 5 janvier 1954 portant modification au 
tableau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique équetcriale 
française). 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 72, alinéa 3, de la Constitution: 

Vu le décret du 22 août 1928, déterminant le statut de la 
magistrature d’outre-mer, et les textes qui l’ont modifié; 

Vu le décret du 27 novembre 1947 organisant la justice de droit 
français en Afrique équatoriale française ; 

Vu l'avis de l’Assemblée de l’Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — Les justices de paix à compétence étendue de 
3 classe de Djambala, Impfondo, Ouesso (Moyen-Congo), 
Booue, France-Ville, Koula-Moutou (Gabon), Am-Timan, Lar- 
ee Pala (Tchad), Birao (Oubangui-Chari) sont élevées à la 


classe. 

Art. 2. — La justice de paix à compétence étendue de 2° classe 
de Fort-Sibut est transférée à Fort-Crampel; la justice de paix 
à compétence étendue de 2° classe d’Ati est transférée à Oum- 
Hadjer. 
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Art, 3. — La section HN, n° IV {Afrique équaloriale française) du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé, est 
modifiée et complétée aimsi qu'il suit: 


IV. — Afrique équatoriale française. 


COMPOSITION DES 
Président. po Procureur | Avocats Sulntiluts 
chambres général. | généraux g'aéraux suppléants. 
ai Cour d'appel siégeant À Brazza : 
Chambre siégeant à Forl-Lamy.| 1re { Voir lableau B. À 1 2 1 1 
Procureurs 
Tribunaux de première instance Présidente Juges de la Substituts. 
dans :e ressort de Brazzaville : d'instruction République. 
2 1 1 
Pointe Noire (2° classe métropole 2 2 
Gabon : 
POrl-Gentil classe métropole. n i n 
Oubangui-Chari : 
2e classe métropole. 3 1 1 
Tribunaux de premiè'e instance 
dans le ressort de Fort-Larny : 
Tchad : 
9e classe métropole. 1 2 1 
c\ Justices de paix à compétence 
étendue dans le ressort de Brazza- Juges de. poit. 
Mosyen-Congo : 
2 2 
1 
Gabon : 
{ 
Franceville .......... 1 
Oubangui-Chari : 
2 1 
Fort-Crampel 1 
Justices de paix à compétence 
élendue dans le réssort de 
Fort-Lamy : 
Tchad: 
de 1 
SEEN 1 
Oum-Hadjer .......... 2e 1 
| 
Art. 4 — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de Ja justice, le ministre des finances et des 


affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun eu ce qui le concerne, de l'exécution du pré sent 
déeret, qui sera publié au Journal officiel de la République française et 1usére au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre mer. 
Fait à Paris, le 5 janvier 1954. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, Le garde des sceaux, ministre de la justice, Le ministre de la France d'outre me, 
JOSEPH LANIEL. PAUL RIBEYRE, LOUIS JACQUINOT, 


VINCENT AURIOEL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, Le secrélaire d'Elal au budget, 


EDGAR FAURE, HENRI 
— © 


— — 
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Décret n° 54-6 du 5 janvior 1954 portant modification au 
tabieau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale 
française). 


Le Président de Ja République, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du garde 
des sceaux, tmimistre de la justice, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'atice 72, alinéa 3, de la Coustilution; 

Vu le décret du 22 août 1928, déterminant le statut 
magistrature d'outre-mer, et les textes qui Pont moditié ; 

Vu le décret du 2 juillet 1999 organisant la justice de droit 
francais en Afrique occidentale française, modilié par ie décret 
du 16 janvier 1917; 

Vu l'avis de F'Assemblfte de l’Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


de Ja 


Décrète : 


Art. #9. — La justire de paix à compétence étenüne de 
fre classe de Thies (Sénégal) est transformée en tribunal de 
classe. 

Art. 2. — Les juslices de paix à compétence étendue de 
3 classe de Matam (Sénégal), Dabola, Kindia, Kissidougou, 
Siguiri Guinée), Atar, Kiffa, Port-Etienne (Mauritanie), Gouré, 
Konni, Maine-Soroa, Tillaberi (Niger) et de Nattitingou (Daho- 
mev) sont élevées à la 2° classe, 

Art. 3, — La justice de paix à compttence étendue de 2° clasce 
de Tougan (Haute-Vollta) et les justices de paix à compétence 
étendue de 3° classe de Bevla, Kouroussa, Pila, Forecariah, Boffa 
(Guinée), Bilhma (Niger), Sakelte, Savalou (Dahomey), Tenko- 
dogo (Haulte-Volta) sont supprimées. 


Art. 4. — Le siège du twibnnal de première instance de Grand- 
Ba<saim est transféré à Abidjan. 
Art, 5. — La section HN, n° I (Afrique occidentale française) 


du tab'ean A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est 
moldiliée et complétée ainsi qu'il suil: 


IL — Afrique occidentale [rançuse. 
COMPOSITION DES  JURIDICTIOXS 
JUKIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION — 
Préeidents de Coneeillere. Juges 
chambres g'néraux. généraux. | généraux. suppléaute. 
a) Cour d'appel siégeant à Dakar tr 1 2 9 1 3 2 
Chambre de Baniako....... dre 1 3 1 1 
Voir tableau B. 
b) Cour d'appe} siégeant à Abid \ 
jre 1 2 1 2 2 
Vice- Jugez Procureurs 
Présidente me | d'instruc- Juges. de la Substituts 
président tion. République. 
€) Tribunaux de première ins 
lance dans Je ressort de la 
cour d'appel de Dakar: 
Sénégal: 
sin fre | re classe métropole. 1 1 2 3 1 3 | 
2° classe métrop le 1 2 1 2 
3e 
Dine le res- 
Guinée : sort de la 
| 2e classe métropole. 1 2 2 cour d'ap- 
rel de Da- 
kar : 
Soudan : 
ac 9 
PS 2e 9e clasce métropole, 1 2 1 = 
ge | 3e classe métropole. 1 1 1 1 
Niger : 
3° 3e classe métropole. 1 1 4 1 
fribunaux de première ins 
tance dans le ressort de 
cour d'appel d'Abidjan. 
Côte d'Ivoire : 
id is 2e 2% classe métropole. 1 3 2 1 2 
de | de classe métropole. 1 1 1 
Dane le res- 
Iaute-Volla : sort la 
1 4 1 cour d'ap- 
Je classe métropole. 1 pel d'Abid- 
21 
Pahomey : 
2 2e classe métropole. { 2 1 2 
Togo: | | | 
{Voir numéro XV.) 
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| 
1 JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILA TION 
D: de paix le paix 
Niger: 
lustires de paix à compétence | 
étendue dans le resort de la re 
cour d'appel de Dakar : re 1 
Sénégal: | 1 
Tambacounda | 1 
Justices de paix à ompét ice 
Guinée : étendue ouns le ressort ce 
la cour d'appel d'Abidjan: 
Boké qre 1 
: 
re 
2e 
>» L Séguela {re t 
Mauritanie : Voir tableau B. sde 1 
jol: 2 
9e { | 
és De 1 | | 
Port-Elienne ........ 2e 1 | GaOUR 1 
Ouahigouse 1 
Ressort de la chambre de 1 
Barmako : Fa la 2 1 
À 
Soudan : Dahomey : | 
L {re 1 Porto-NOVO jre | 1 
| 
KOUTIMA 9 2e 1 2 1 
JOULOUNÉ 2e 1 
Toso : 
DOM 2 1 {Voir numéro XV.) 


Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des sreaux, ministre de Ia justice, Le ministre des finances et des 
affaires économiques ei le secrétaire d'Etat au budget sort chargés, chacun en ce qui be concerne, de Fexéention dur pré sent 
décret, qui sera publié au dournal officiel de la République française el insére au lulletin officiel du ministere de la France 


d'outre-iner. 
Fait à Paris, le 5 janvier 1954, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, Le garde des sceaux, ministre de la juslive, Le ministre de la France d'outre-mer, 
JOSEPH LANIEL. PAUL RISEYRE. LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre des finances el des affaires économiques, Le secrétaire d'Elat nan Laulyet, 
EDGAR FAURE. HENRI ULVER, 
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Décret n° 54-7 du 5 janvier 1954 portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores). 


Le Président de Ja République, 

Sur Je rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances el 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'artic'e 72, alinéa 3, de la Constitution; 

Vu le décret du 22 août 128, déterminant le stalut de Ja 
magistrature d'outre-mer, et ïes textes qui l'ont modifié; 


Vu le décret du 9 juin 196, réorganisant le service de la 
justice à Madagascar, et les textes qui l'ont modifié; 

Va le décret du 30 août 1917, réceganisant la justice française 
à Mavolle et aux Comores, et les textes qui l'ont moditié; 

Après l'avis de l’Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {®, — Il est créé à Anjouan (Comores) une justice de 
paix à compétence étendue de 2° classe. 

Art. 2, — La section (Madagascar) et bis (Comores) 
du tableau A annexé an décret du 22 août 192$, est modifiée et 
compétée ainsi qu'il suit: 


HE. — Madagascar. 


Art. 3. — Ie ministre de la France d'outre-mer, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat an budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du pré- 


— 
COMPOSITION DES JURIPICTIONS 
JURIDICTIONS CI ASSE ASSIMILA TION Pré-idents 
chambre général. gtuéreux. généraux, suppléants, 
Cour d'appel: 
jre Voir labieau B. { 2 10 4 2 4 
Vire- Juge: Proœcureurs 
Présidente d'insirne- Juges. de la Substituts 
rrésideul. tion. Répubiique. 
Tribunaux de première instance — 
Tenansarive ......... 2e 1 { 2 Â 1 2 
2 2e classe métropole. 1 2 1 2 
2e 1 4 1 1 
3° 1 1 1 1 
9° Je classe mélropole. 1 1 1 1 
1 1 1 4 
€) Juslices de paix à compétence Juges de paix. 
élendue: 
jre 1 | 
Fort-Dauph n ........... fre 1 22 
{re 1 
Farafangana pee 1 
Miarinarivo ...... qre 1 
Ambositra ........... gre 4 
Armbatondrazaka ............. are 1 
2e Voir B. 4 1 
Valomandry es 2e 1 
Ambato .......... 2 1 
de 1 
Maronntselra 2e 1 
Soalala ....... 2e 1 
Port-Borge .. ee 2e 1 
Miandrivazo ...... A de 1 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
Hi his, — Territoire des Comores. que française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
Frauce d'outre-mer. 
auces | occE Fait à Paris, le 5 janvier 1954. 
JURIDICIIONS CLASSE | ASSIMILATION VINCENT AURIOL, 
de paix |euppléant. Par le Président de Ja République: 
. Le président du conseil des ministres, 
Justices de paix à compé 
tenee étendue : Le ministre de la France d'outre mer, 
\ tableau B Le garde des sceaur, ministre de la justice, 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Elat an budget, 
HENRI ULVER. 
—+ 0 +- 


| 
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548 du 5 janvier 1954 portant modificat’ «TE 
n° u anvier an m cal'on au 
Décret te : 5 Art. fer, — Les justices de paix à compétence étendue de 
tableau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant ie, de Dschang. Éholowa sont traneféréls en 
CIas: t arout, CHANT, son 
statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun), tribunaux de première instance de 3° classe 
' Art. 2. — 11 est créé À Bertoua un tribunal de première fns- 
tance de 3° classe et à Bafoussam une justice de Paix à compe- 
Le Président de la République, tence étendue de 2 classe. 
? Sur le rapport du munistre de la France d'outre mer, du Art, 3. — Les justices de paix à compétence étendue do 
garde des Sceaux, ministre de Ja justice, du des classe de Fort-Foureau, Moko!o, Nanga-Eboko, Sangmelima, 
finances et des aflaires économiques et du secrélaire à’Etat Yabassi et Yasoua sont élevées à la 2° classe. 
à Art. 4. — La justice de paix à compétence étendue de 
; Vu l'article 72 (alinéa 3) de la Constitution; {re classe de Abong-M'Bang est ahaissée à la 2 classe. 
Vu le décret du 22 août 1928 délerminant Je statut de la he 1 Les justi le paix à née tendue à 
| magistrature d'outre-mer et les textes qe ont modifié ; ge else de Batouri, Betare Oya, Yokadouma et Akonolinga 
Vu le décret du 27 novembre 1946 réorganisant la justice au supprimées. 
l'avis de i’Assemblé Art. 6 La section IT, n° XI (Cameroun) du tableau A annexé 
Après l'avis de i’ Assemblée de l'Union française; au décret du 22 août 1928 susvisé, est modifiée et complétée 
- Le conseil des ministres entendu, ainsi qu'il suit; 
| Æ XL — Cameroun. 
COMPOSITION DES JURIMOTIONS 
JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION Présidents Subatitute 
Président. de Conseillers 
chambre. général LÉNCIAUX géotraux suppl ints. 
@) Cour d'appel: 
Yaoundé | Voir lab'eau B. 1 2 6 1 
Présidente. Juges Juge de la Sabstitute. 
d'instruction. République 
D 1 1 1 
| vue classe métropole. 1 1 1 
de paix. \ 12 
+ c) Justices de paix à compétence 
étendue : 
Edéa ......... | 470 1 
Abong 9e 1 
Fort-Foureau .................. | 2 1 
D Voir tableau B. 1 
2e 1 
À 1 
N'Gaoundéré ......... 2e 1 
SangmeliMa | 2° 1 


Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la Franco 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 5 janvier 1954. 
Par le Président de la République: 


VINCENT AURIOP. 


Le président du conseil des ministres, Le ministre de la France d'outre-mer, Le garde des sceaux, ministre de la iustice, 
JOSEPH LANIEL, LOUIS JACQUINOT, PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, Le secrétaire d'Etat au budget, 
EDGAR FAURE, HENRI ULVER, 


— & 
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Décret n° 54-9 du 5 janvier 1954 portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
Statut de la magistrature d'outre-mer (Etabl ssements français 
dans l'Inde), 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du garde 
des sceaux, ministre de Ja justice, du ministre des finances et 
de: affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 72, alinéa 3, de la Constitution; 


Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le statut de Ja 
magistrature d'outre-mer el les textes qui l'ont modifié; 

Vu l'avis de l’Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 497, — Ja section II, n° VII (Etalilissements français dans 
l'Inde) du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé, 
est abrogée et remplacée par les dispositions suivantes : 


VIL — Etablissements français dans l'Inde. 


e 


COMP@SITION DES JURIDICTIONS 


JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION 
Procureur 
Président. Juges. 
de la République. 
@) Tribunal supérieur d'appel: 
Proœureurs, 
Présidents. Juge. de la hépublique. Jugee suppléants. 
L) Tribunaux de première instance: — 
0 0 0 2e de ciasse métropole. 1 1 4 
es 3° Je classe métropole. 1 


Juge: de paix. 


F) Justices de paix à compétence étendue : 4 
1 
Voir tableau B. 
2e 1 
Art. 2, — Le ministre de là France d'outre-mer, le garde 


des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat an budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, Je 5 janvier 1954. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURF, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

HENRI ULVER. 


—* 


Décret n° 54-10 du 5 janvier 1954 portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Saint-Pierre et Mique- 
lon, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, du "ninistre des finances et 
des affaires économiques, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 72, alinéa 3, de la Constitution de la République 
française ; 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 
trature d'outre-mer et les textes qui l'ont modifié; 

Vu l'avis de l'Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 4, — La section I, n° XIV (Saint-Pierre et Miquelon) 
du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé, est 
abrogée et remplacée par les disposilions suivantes : 


XIV. — Saint-Pierre et Miquelon. 


COMPOSITION 


JURIDICTIONS des juridictione. 


CLASSE ASSIMILATION 


a) Tribunal d'appel (sié- 
veant à Saint- 
Pierrel | Unique. 

b) Justice de paix à 
compétence éten- 
due de Saint-Pierre 2e 


4 président, 


Voir tableau B 


1 juge de paix. 
— 


Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié an Journal officiel de la République 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1954. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL KIBEYRE. 


Le ministre des finances et des af[[aires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


VINCENT AURIOL, 


| 
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Décret du 5 janvier 195€: portant et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur à titre civil. 


— 


Par décret du Président de la République en date du 5 janvier 
4%, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conserl 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en dale du 15 décembre 
493 portant que les promotions et nominations failes aux termes 
du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 


règlements en vigueur, sont promus où nommés dans J'ordre 
national de la Légion d'honneur à titre civil: 
Au grade d'oflicier. 
MM. 
“ix (Alfred-Pierre), gouverneur honoraire des colonies. Cheva- 


lier du 25 octobre 1915. 


Leenhardt (Jean-Henry-Maurice), missionnaire des missions évan- 
géliques. Chevalier du 21 octobre 1932. 


Misny (Antoine-Désiré), ingénieur en chef d'Electricité de France, 
Boulogne-sur-Seine (Seine). Chevalier du 6 février 19%. 


Faipadzi (Alhert-Maurice-Joseph}), directeur de la société Le Nickel, 
Nouméa (Nouvelle-Calédonie), Chevaïier du 23 décembre 196. 


Au grade de chetalier. 
MM. 

Crzal (Raoul), administrateur en chef de la France d'outre-mer, 
Kindia (Guinée); 31 ans 9 mois 4 jours de services dont 6 ans 
2 mois 13 jours de majoration pour services civils hors d'Europe. 

Furnon (Jean-Emile), chef de service à Ja Société générale d’entre- 
prises, Brazzaville (Afrique équatoriale française); 35 ans 4 mois 
21 jours de services et de pratique professionnelle dont 1 an 
41 mois % jours de majoration pour services civils hors d'Europe 
et 1 an pour mobilisation. 


R P. Hougard (Abel-Francois), curé de la paroisse Notre-Dame des 
Anges, à Pondichéry (Inde française); 35 ans 6 mois de vie re:i- 
gieuse dont 5 ans de majoralion pour mobilisation. 


Lamassiaude. (Roger-Louis), ingénieur, chef du centre Afrique occi- 
dentale française d'Eectricité de France, Paris; 20 ans 6 mois 
2 jours de services dont 3 mois 21 jours de majoration pour ser- 
vices civils hors d'Europe et 1 an pour mobilisation. 


Linot (André-Alexandre}, directeur général des Etablissements Wal- 
lach à Mulhonse (Ilaut-Rhin); 39 ans 9 mois 28 jours de pratique 
professionnelle dont 1 an de majoration pour services civils hors 
d'Europe. 


Maugas (Jean-Marie-Emi'e), directeur général de Energie électrique, 
Brazzaville (Afrique équatoriale française); 32 ans 1 mois de 
pratique professionnelle dont 10 mois de majoralion pour services 
civils hers d'Europe et 1 an pour mobilisation. 


Merle (Mathieu-Auguste-Claude), administrateur de. sociétés colo- 
niales, Gagnoa (Côte d'Ivoire), Afrique occidentale française; 
4i ans 2: jours de pralique professionnelle. 


Naud (René), commercant, Bangui (Afrique équatoria!'e francaise); 
31 ans 10 mois 3 jours de pralique professionnelle dont 6 ans de 
majoration pour mobilisation, 


Paul (Michel-Cavallier-Camille\, administrateur directeur général de 
la Compagnie de Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle); 26 ans de 


pratique professionnelle dont 2 ans de majoration pour mobi- 
lisation. 


Pomerance (Alfred-Isaac), secrétaire général de Ja société La 
Tiebaghi, Paris; 25 ans de pralique professionnelle dont 1 an 
de majoration pour mobilisation, 

Revert (Eugène-Edouard), directeur de l’enseignement au minis- 
tère de la France d'outre-mer; 4? ans 7 mois 9 jours de services 
dont 2 ans 9 mois 10 jours de majoration pour services civils hors 
d'Europe et 3 ans pour mobilisation. 


Rossigneux (Emile), inspecteur général délégué de la compagnie des 
eaux et électricité de l'Ouest africain, Dakar (Afrique occidentale 
française) ; 8 ans 7 mois 18 jours de services. 


Salase (Léon), administrateur en chef de la France d'outre-mer, 
Douala (Cameroun); 3% ans 10 mois 10 jours de services dont 
6 ans 9 mois 10 jours de majoration pour services civils hors 
d'Europe et 3 ans pour mobilisalion. 

De Verteuil (Michel-Marie-André-Jean), ingénieur, Paris; 90 ans 
9 mois de pratique professionnelle dont 2 ans de majoration pour 
mobilisation. 


—+ 


Décret du 5 janvier 1954 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de ta Légion d'honneur à titre militaire et aveo 
traitement. 


Par décret du Président de la République en date du 5 janvier 
495%, pris sur le rapport du président du conseil des ministres 
et du ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
15 décembre 1953 portant que les promotions et nominalions faites 
aux termes du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur, à titre mmililaire et avec 
traitement: 


Au grade d'uflicier. 
MM. 

Blin (Yves-Jean-Marie-Ferdinand), inspecteur de fre classe de la 
France d'outre-mer, Chevalier du 4 novembre 1948  Anciennelé 
dans le grade, majoralion pour campagnes comprise, 11 ans 
jours. 

Zocco!at Gaston-Vincent) 
d'outre-mer, Chevalier 
crade, majoration 
21 jours, 


inspecteur de fre classe de la France 
du janvièr 198, Ancienneté dans !e 
campagnes cCotnprise: 12 ans 2 mis 


Au grade de cheralicr. 
MM. 

Jacquier (Jeap-Louis-Léonce), inspecteur de 2e classe de la France 
d'outre-mer; 20 ans 3 mois 11 Jours de servies, dont ans mois 
jours de mayoralion pour services civils et militaires horg 
d Europe et campaznes 

Sriber (Jean-Etienne)., inspecteur de ?e classe de la France d'outre- 
mer: ?1 ans 4 mois 2: jours de services, dont 7 ans #4 mois 
97 jours de majoration pour services civils et militaires hors 
d'Europe et campaznes, 

Werquin (Jean-Alexandre-Panl), inspecteur de 3e classe de la France 
d'outre-mer; 21 ans 6 mois 29 jours de services, dont 6 ans ÿ mais 
29 jours de mmajoralion pour services civils et militaires hors 
d'Europe el campaznes, 


Décret du 5 janvier 1954 portant nomination dans l'ordre national 
de la Legion d'honneur à titre civil et exceptionnel, 


Par décret du Président de la République en date du 5 janvier 
493%, pris sur le rapport du président du conseil des ministres 
et du ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre nalional de la Légion d'honneur en date du 
45 décembre 1933 portant que la nomination faile aux termes du 
présent décrel n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est nominé dans 
l'ordre national de la Léon d'honneur, à titre civil et exceptionnel: 


Au grade de chetalier. 


M. Blohorn (Emile-Louis-André), directeur propriétaire de la Savon: 
nerie des Lagunes, vice-président de ja chambre d'agriculture et 
d'industrie de la Züle d'Ivoire, Abidjan (Afrique occidentale fran- 
caise); 22 ans 9 mois 25 jours de pratique professionnelle, dont 
{ an de rnajoralion pour mobilisation, Titres exceptionnels: Far 
son travail inlassable et son inltellisente activité a mis sur 
et développé des exploitations industrielles qui marquent sa pré 
sence en Côte d'Ivoire, profilant à l'essor économique du terri- 
loire, 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux des prix 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles 
batis. 


Par arrêté du ministre de la re“onetruclion et du logement en 
date du 6 janvier 1%, les prix du Bordereau général de prix forfai 
taires relatif iX immeubh bâlis Sont, pour le département des 


Basses-Alpes, affectées du coeflicient de base 16,70, établi en valeur 


sept mbre 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans Île 
prochain arrété fixant un nouveax coefficient d'adaptation départe 
mentat de base, reva'orisé par l'index pondéré départemental men 


suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
umeptaux du mois d'octobre 1953 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de septembre 1953, le coefficient fixé par l'arrêté 
du 3 février 1951, rajusté À l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 3 Jévrier 1951 
restent jinchangés. 


354 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 Janvier 1954 


Par arrété du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 6 janvier 195%, les prix du Horderean général de prix 
forfailaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département 
de Lot-et Garonne, affectés du coefficient de base 14.80, établi en 
valeur stptermnbre 1953. 

Ce coelficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coëéfflcient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour Ja délermination des coefficients d'a Éptation départe- 
inentaux du emois d'octobre 1953 et des mois suivants, 

Jusqu'an mois de septembre 1953, le coefficient fixé par l'arrêté 
du 19 septembre 1952, rajusté à l’aide des index pondérés départc- 
anentaux mensuels, reslera en vigueur, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 6 janvier 1954, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
tuires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de la 
Manche, affectés du coefficient de base 17.10, élabli en valeur sep- 
tembre 1453. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain orrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptalion départe- 
Jnenta! de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour La détermination des caefficien!s d'adaplation départe- 
mentaux du inois d'octobre 193 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de septembre 193, le coefficient fixé 
du 1e août 19%3, rajusté à l'aide des index pondérés 
taux mensuels, restera en vigueur. 


— + 


ar l'arrêté 
éparlermen- 


Par arrêt du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 7 janvier 1954, les prix du Bordereau général de prix for- 
faitaires relatif aux imimeubles bâtis sont, pour le département des 
Hautes-Alpes, affectés du coefficient de base 16.70, établi en valeur 
octobre 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dane le 
prochain arrêélé fixant un nouveau coefficient d’adaplätion départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour Ja détemninalion des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de novembre 1953 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois d'octobre 1953, le coefficient fixé par l'arrêté du 
3 février 1951, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur, 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 3 février 1951 


restent inchangés. 


Par arrôté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 7 janvier 1%54, les prix du Bordereau général de prix for- 
faitaires relalif aux immeubles bâtis sont, pour le département du 
Calvados, affectés du coeflicient de base 18.60, établi en valeur 
septembre 41903. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 
temental de base, revalorisé par l'index départemental men- 
suel, pour la déterminalion des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois d'octobre 1933 et des mois suivants, 

Jusqu'au mois de septembre 1953, le coefficient fixé par l'arrêté 
du 27 octobre 1953, rajusté à l'aide des index pondérés départemen- 
{aux mensuels restera en vigucur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 4 août 1952 
restent inchangés. 


+0—+- 


Par arrûté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 7 janvier 1954, les prix du Bordereau général de prix for- 
faitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de 
l'Eure, affectés du coefficient de base 18.60, établi en valeur sep- 
tembre 1953, 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 
tementa, de base, revalorisé par l'index pondéré départemental 
mensuel, pour la déternination des coefficients d'adaptation dépar- 
tementaux du mois d'octobre 1953 et des mois suivants. 


Jusqu'au mois de septembre. 1953, le coefficient fixé par l'arrêté 
du 30 mars 1953, rajusté à l'aide des index pondérés départemen- 
faux mensuels, rèslera en vigueur. 


— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 7 janvier 19534, les prix du Bordereau général de prix for- 
faitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de 
la Marne affectés du coefficient de tbase 17.00, établi en vaieur 
octobre 1953, 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qi sera indiquée dans le 

rochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 


emental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental 
mensuel, pour la détermination des coefficients d'adaptation dépar- 
tementaux du mois de novembre 1953 et des mois suivants. 


Jusqu'au mois d'octobre 1953, le coefficient fixé par l'arrêté da 
7 juillet 1952, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux annexés à l'arrêté du 
9% octobre 1918 sont modiflés comme. suit, à compter de la du 
d'application du coefficient d'adaptation départemental du mois do 
novembre 1953: 


— 
COEFFICIENIS D'IMPORTANCE 
Valeur Seine 1959. de travaux, 
De 2 à » millions... 0.98 
Au-dessus de 5 0.95 


Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 11 mars 1450 
restent inchangés. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 7 janvier 1954, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
laires relalif aux imineubles bâtis sont, pour le département de 
Seine-et-Marne, affectés du coefficient de base 19.20, établi en 
valeur novernbre 1953. 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans la 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
wertal de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la délermiration des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de décerabre 1953 et des mais suivants. 


Jusqu'au mois de novembre 1953, le coefficient fixé par l'arrêté 
du 27 août 19,2, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 


Services extérieurs. 


Par arrêlé du ministre de la reconstruction et du logement en dats 
du 5 janvier 1954, la démission de M. Viallefond (Jean:, inspecteur 
de l'urbanisme et de l'habitation titulaire de ?e classe, % échelon, 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction et du 
logement à la délégation départementale de la Manche, est acceptée 
à compter du 1° diceanbre 1953. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 5 janvier 1%%4, M. Pasquier (Louis), agent principal tempo- 
raire Ces services extérieurs du ministère de Ja reconstruction el 
du logement, est admis, à titre personnel, à compter du 1° janvier 
1919, au bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 196 relative 
au statut général des fonctionnaires, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Composition du jury du concours 
pour le recrutement de pharmaciens inspecteurs de la santé. 


Par arrêté en date du 4 janvier 1954, le jury du concours ouvert 
par arrêté du 21 septembre 1953 pour le recrutement de trois phar- 
maciens inspecteurs de la santé, et fixé au 12 janvier 1954, est 
composé comme suil: 


Membres suppléants. 


M. Bontz, directeur adjoint de] Mile Cherechewski, administra- 
l'administration générale du per-[teur civil de classe exception- 
sonnel et du budget, président. {nelle, chef du 2° bureau de l'ad- 

ministration générale, du person- 
nel et du budget. 

M. le professeur Badinand, pro-| M. le professeur Raoul, profes- 
fesseur à la faculté mixte de 1né-|seur à la faculté de pharmacie de 
decine et de pharmacie de Lyon. | Paris. 

M. Vaille, chef du service cen-} M. Saunié, pharmacien inspec- 
tral de la pharmacie. mi divisionnäire de la santé à 
aris. 

M. Volckringer, pharmacien ins-! M. Nathan, pharmacien inspec- 
pecteur divisionnaire de la santé | teur divisionnaire de la santé à 
à Paris. Paris, 


© 


Membres titulaires. 


| 
(1 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Date et conditions d'organisation du concours pour l'emp'oi 
de commis des services ex.ér.eurs. 


Le ministre des an'iens combatlants et victimes de la guerre, 

Vu la loi no 46-2291 du 19 octobre 1946 relalive au statut général 
des 

Vu le décret n° 
nisiralion pubiique reélalif aux di-positions 
aspiicabies aux Corps d'agents de bureau, de sténodactslographes el 
extérieurs des administrations de l'Etat, 


du 6 juin 1931 portant règlement d'adrni- 
slalutures commuies 


de commis des services 
notamment 2; 

Vu lartêlé inlerministeriel du 17 décembre 19593 autorisant l'on. 
veriure d’un cou‘ours pour le recrulement de trenie-six Commis 
les services extérieurs Gu ininistère des anciens combattants 
el viclimes de la guerre, 


Arrête: 

art, fer, — Les épreuves du concours dont l'ouverture est au'o- 
risée por Parrèté susvisé du 15 décembre 1955 auront lieu 1e 
it mars Elles se dérouleront en principe dans centres 
suivants, sièges des dreclions inlerdéparlementaes où départenx 
lales des anciens comballänts el victimes de la guerre: 

Paris, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Lille, Limoges, 
Lyan, Marseiile, Melz, Montpellier, Nancy, Nantes, Orléans, Rennes, 
Rouen, sirasbourz, Toulouse, Tours. Ajaccio, Alger, Oran, Con-lan 
tine, Casablanca, Tunis, l'administration se réservant le droit de 
procéder éventuellement à des regroupements de centres, compte 
tenu de la réparlition géographique des candidats. 


Art. 2, — Peuvent Cire aulorsés x se présenter au concours: 

je Les candidats qui salisfont aux conditions fixées par l'article 23 
de la du 19 1916 reialive au stalut géntral des fonctirn- 
hna:res et qui 

Eire âgés de dix-sept ans au mains et de trente ans au pus le 
4er janvier (la limile d'âge supérieure e<l recuke d'un àän 
par esfant à charge ou d'un nombre d'années égal à la durée des 
services publics, civiss et miilaires, accomplis par les intéressés, 
sans toutefois pouvoir excéder quarante ans, 

Passéder ‘e brevet d'éludes du premier ciee du second degré 
ou l'un des diplômes ou certificats adinis en dispense: 

Première partie du baccalauréat où certificat alles'ant la pour- 
suile des études jusqu'à la casse de deuxième jinclusivement dans 
uu élabiissement d'enseignement du second degré, un cerliflrat de 
capacité en droit, dipiôme d'éludes supérieures des mêdersas, bre- 
vel d'enseignement primaire supérieur (loules seclions), brevel 
é'sinentaire, cerlificat d'étude: classiques ou modernes, brevet d'en- 
sejgnement comimercial ‘premier degré), brevets délivrés par les 
écoes nalionales professionnelles (seclion comimerciae); 

20 Les fonelionnaires lilulaires de l'Elat qui satisfont à la condi- 
tion d'âge énoncée ci-dessus et réunissent au moins trois années 
de services pubhiics le 1er janvier 101. 


Art, 3. — Les dossiers d'inseriplion devront parvenir, le 2 février 
1951 au plus tard an minisitère des anciens combattants et victimes 
de la guerre, direction de l’administration génsrale, sous-direction du 
personnel et du matériel (2e bureau), 37, rue de Bellechasse, 
Paris (7e). devront comprendre les pièces suivantes: 

A. — Peur les candidils mon fonctionnaires Hiiulaires: 

jo Un acle de candidature sur papier libre précisant notamment 
le ventre où le candidat désire subir les épreuves du concours 
(accompagné, pour les candidals mineurs, d'une autorisation de 
leurs parents ou tuteur) et les cenires des direclions interdéparte- 
mentales ou déparlementales, par ordre de préférence, où ils dési- 
réraient être affectés en cas de succes; 

2e Un certificat de nationalité; 

3e Un extrait de l'acte da naissance sur papier libre, dalé de 
mains de trois mois (accompagné, éventuellement, des pièces justifi- 
catives pour le recu: de la litnite d'âge supérieure), 

Une copie certifiée conforme des dip'ômes; 

59 Un certificat médical, élabli par un médecin de leur choix 
a!te-lant l'aptitude physique du candidat à l'emploi postulé; 

6 y a lieu, une pièce con‘ernant la situation mililaire. 

B. — Pour jes candidats fonelionnaires tilulaires: 

Un acte de candidainre sur papier hbre pré‘isant rotamment 
le centre où le candidat d'sire subir les: épreuves du concours el les 
centres des directions interdépartementales ou départementales, par 
ordre de préférence, où ils désireraent être affectés en cas de 
succes ; 

20 Un certiflecat adiministratif attestant la qualité de fonctionnaire 
tilu'aire, la date de naissance, le détail des services publics accom- 
piis et le nombre d'enfants à charge, au sens de l'article 162 da 
décrel-loi du 29 juillet 1939; 

S'il y à lieu, une pièce concernant la militaire. 


Art. 4. — Le nombre de p'ares offertes à rhacune des deux caté- 


gories de candidats est proporlionnel au nombre de candidats qui, 
dans chaque groupe, ont obtenu pour l'ensemble de leurs épreuves 
une moyenne générale au moins égale à une note 
par le jury. Celte nole ne peut ètre inférieure à S0 points 

art. 3. — Le concours comporlera uniquement les épreuves écrites 
suivantes: 

a) 
de l’epreuve: trois heure<: note éliminatoire 

b\ Une dictée du niveau du brevet élémentaire (coëifirient 
durée de l'épreuve: trente minutes; note éliminatoire inféricure 
a 19/20): 

c} Deux problèmes d'arithmétique du même nivean 
durée de l'épreuve: deux heures, noie <elttminaloire 
6 

Confection 
tant des Opera 
l'épreuve: une heure; 


on <ur un sujet d'orlre général (coefficient : 3: durée 
inf rieure à 6/20 ; 


coefficient: 2: 


inférieure à 
d'après les éléments donnés, d'un tableau compor- 
d'arithimétique coefficient 1: durée de 
éliminatoire : inférieure à 6/20), 

Art. 6 — Un arrêté du ministre des anciens combattants et vice 
lines de la guerre fixera la composition du jury, 

Art. 7. — Les candidats reçus au concours sont affectés dans l'ordre 
de leur classement, dans la hinite des emplois offerts et selon ieur 
dermande. 

Art. 8. — Le directeur de l'administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arréié, 

Fait à Paris, le 30 décembre 193 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Pour le ministre et par délégalim: 
Le directeur de l'administration générale, 
VIFRRE LMAHBAUIT, 


Modification de la compétence territoriale des directeurs inter 
départementaux des anciens Combattänts et viciimes de 
guerre. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Va Ja loi du 3 septembre 1957 modifiant et complétant Ja loi du 
94 mars 1919 sur les pensions iniitaires d'invalidité ; 

Vu le décret du 28 janvier relatif à l'organisation des srvices 
extérieurs du imninistire des an‘icns combatiants et victimes de la 
guerre, 

Vu les arrêtés des 92 avril 1938, 19 juillet 1948, 5 décembre 1948, 
91 décembre 1951 fixant la compélence terriloria'e des directeurs 
interdépartementanx du ministère : 

Vu la loi ne 19-567 du 10 1939, et notamment ses chapitres 109, 
139 et 411: 

Vu le décret du 12 décembre 195 portant suppression et transfor- 
malion d'emplois dans les services extérieurs du ministère des 
anciens conrbattants et victimes de la guerre, 


Arrête : 

Art. fer, — La compétence territoriale des directeurs interdépar. 
lementaux des anciens combattants el victimes de la guerre est 
modifkéée comme suit: 

Siège du service jinterdépar'emental: Paris, — Départements rat- 
lachés: Seine, Seine-et-Oise, Seine-el-Marne, Eure-et-Loir. 

Siège da service interdépartemental: Orléans, — Départements 
rattachés: Loiret, Nièvre, Cher, Loir-et-Cher 

Siège du servie interdéparlemental: le Mans, Départements 
rallachés: Sarthe, Orne, Mayenne, 

Siège du service interdépartemental: Rennes 
lachés: Ille-et-Vilaine, Côtes du-Nord, Finistère, 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 — Les centres spéciaux de réforme de Paris, Oréans, Je 
Man: et Rennes ont la snême compétence territoriale que les services 
auprès desquels ils fonctionnent, 

Art. 3% — Le directeur de l'administration générale, le directeur 
des pensions et des services médicaux et le directeur du contentieux, 
de l'état civil et des recherches sont chargés, chacun en ce qui Le 
“oncerne, de ] exécution du présent arrêté, qui sera publié an Journal 
oflirel de la Répub'ique française et prendra effet au fer janvier 1954, 

Fait à Paris, le 31 décembre 1951. 


—+ 6 


— Déparlements rat- 


ANDRÉ NUTIENR. 


Relèvement des indemnités de vacations allouées aux membres 
des commissions médicales chargées de l'examen des candidats 
aux cmplois reservés, 


Le ministre des enriens combatlants et victimes de 1a £uvrre 
el le secrélaire d'Elat au budzet, 

Vu l’article R. 451 du code des pensions militaires d'invalidité 
(emp'ois réservés) : 

Vu l'arrêté du 20 octobre 1917 fixant le montant des indemnitfs 
allontes aux meinbres des commissions médicales chargées de 
l'examen randidais aux eimplois réservés, modifié par l'arrtlé 
du 10 juin 


| 
{ 
— 
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Arrêtent : 
Art for. — Les médecins experts des commissions rmédicales 
et les médecins chargés des surexpertises demandée; par les can- 
didats perçoivent des indernnilés de vacation fixées dans la limite 


des taux 1naxima suivants: 
Paris el Seins. Province. 


Première heure:.........,.... 55 F. F, 
Deuxième heure........... 45 379 
Chaque heure en sus......... 450 


Le montant de la vacation comprend Ja rédaction du eertificat 
d'aptitude paysique; le total des indemnités ne peut excéder 
1.150 F pour Paris et 1.17%: F pour la province pour une vacation 
de trois heures, 


Art, 2, — Le montant de l'indemnité allouée à l'invalide ou À 
la veuve de guerre membres des commissions, est porté à 409 F 
par jour ou 200 F par demi-journée. 


Art, 3 — Le présent arrèlé abroge l'arrèlé du 10 juin 1918 sus- 
Visé. 
art, 4. — Je directeur de l'administration génépale au ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre et le directeur 
du budget au ininistère des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet 
à compter du fer décembre 193 el sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 4 janvier 1954. 
Le ministre des antiens combattants 
et victimes de la guerre, 
Pour le tninistre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
PIERRE BABAULT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 


INFORMATIONS PARLEENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 12 janvier 1951, 


A quinze heures. — SÉAiN:E PUBLIQUE 


4. — Installation du bureau d'âge. 

2. — Serultin à la tribune pour la nomination du p'ésident de 
d'Assemblée naliouale. 

3. — Installation du président définitif. 

4. — Noœninalion des six vice-présidents, des qualo:ze secrélaires 
et des trois questeurs de l’Assemblée nationale, 

5. — Installation du bureau définitif 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 12 janvier 1954, 


A quinze heures. — SÉANCE PUNIIQUE 


1. — Installation du bureau d'âge. 

2. — Scrutin À la tribune pour la nomination du président du 
Conseil de la République. 

3. — Nomination des quatre vice-présidents, des huil secrélaires 
et des trois questeurs du Conseil de la Répubiique, 


Convocation de commission. 


La commission de coordination et de contrôle chargée de suivra 
l'exéculion et l'application du traité de Communauté européenne du 
charbon et de l'acier se réunira Le mardi 12 janvier 194%, à dix-huit 
heures (local ne 201): 

Echange de vues à la veile de la session de l'Assemblée com- 
Tuune de Strasbourg. 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la % séance 
du jeudi 1 décembre 1955. 
(Journal ofjicie! du janvier 1951.) 

Pans ie scrutin {n° 191) sur l'amendement (no 5) de M. Estève à 

l'article 23 du projet de loi de finances pour l'exercice 1951: 

MM. Le Bat el Gabriel Puaux, portés comme ayant voté « pour », 
déclarent avoir voulu voter « contre ». 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


1954 


Ordre üu jour du mardi 12 janvier 1954, 


A quinze heures trente — Sick PUBLIQUE 


1. — Discussicn des conclusions de la commission ‘d'instruction 
sur les opérations électorales du terriloire du Cameroun, (N° 415, 
année 195. — M. Cazelles, rapporteur.) 

2. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur lélection de M. Benamor pur le département de Constantine 
(2e collège). (No 416, année 195%. — M. Delmas, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de MM. Jousselin, Schock, Vignes, 
Ya Doumbia tendant à l'institution d'un système de garanties écono- 
luiques formelles entre les pays d'outre-mer et la France mélra- 
politaine. (Nes 45, année 1952, el 263%, année 1953. — M. Schmitt, rap- 
porieur.} 

4. — Discussion de la proposition de M. Randretsa tendant à derman- 
der au Gouvernement que le droit écrit malgache fasse l'objet d'un 
enseignement officiel à l'école de droit de Tananarive et qu'il soit 
admis en troisième année de licence comene « matière à option ». 
(Nos 154 et 209, année 1953, — M. Randretsa, rapporteur.) 

5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux terriloires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer les dis- 
positions de la convention internationale n° 87 concernant la liberté 
syndicale et la protection du droit syndical. (Nos 305 et 410, anne 
193. — M. Bégarra, rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des eministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer les dis- 
positions de la convention internalionale du travail no 14 <oncer- 
nant l'application du repos hebdomadaire dans les établissements 
industrie:s. (Nos 304 et 411, année 1953. — M. Bégarra, rapporteur.) 

7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
deut du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, élendant aux tertiloires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mér les dis- 
positions de la convention internationale du travail no 33 concernant 
l'âge d'admission des enfants aux travaux non industriels. 90% 
et 112, année 193, — M. Bégarra, rapporteur.) 

8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le n'ési. 
dent du conseit des ministres, sur le projet de décret. présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux terriloires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer les dis- 
positions de la convention internationale du travail n° % concernant 
l'institulion des méthodes de fixation des salaires minitna, (Nos 506 
et 413, année 1953. — M. Bégarra, rapporteur.) 

9. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outresner, éiendant aux terriloires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer les dis- 
positions de la convention internalionale du travail n°3 fixant l'âze 
minimum d'admission des enfants aux travaux industriels, (Nes gu7 
el 415, année 19595. — M, Bégarra, rapporleur.) 
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Instruction. 


Séance du rendredi janvier 1964. 


Présents: MM. Max André, Cazelles, Delinas, Galimand, Odru, 
heng, Rencurel, Schmitt, Troisgros, Suppl'ents: M. Galimand de 
M. Daber, M Delmas de M. Frey, M. Rencurel de M. Héline, M. Pheng 
de M. Phung Ba Nghia, M. Truisgros de M, Ribera, M. Cazelles de 
M. Roscnfeld. 


Convocations de commissions. 


La commission de Ja égislation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives el domaniales se réunira }e mercredi 43 janvier 1%4, à 
dix heures (local no 35), 21, rue La Boëtie, Paris: 

1. — Installation du bureau. 

1. — Rappel des affaires en instance devant la commission, Nomi- 
nalion éventuelle de nouveaux rapporteurs, 

JII. — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La demande d'avis (ne %9, année 1953) concernant un projet 
de décret étendant aux terrilores d'outre-mer les disposilions de 
la loi du 31 décembre 1925 relative à ja cause comprunmssoire €n 
malière commerciale; 

b) La demande d'avis (n° 40%, année 1953) concernant un projet 
de décret portant extension aux terriloires d'outre-mer à 
des Etablissements français dans l'Inde, ainsi qu'an Cameroun et 
au Togo, des dispositions de la loi du » décembre 1931 régiementant 
la pralique des arrhes en matière de ventes mobilières; 

c) La demande d'avis (n° 405, année 193%) sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la Franre d'outre-mer, rendant app 
cables dans les terriloires de VAfriqne occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, des Comores, de la 
Nouvelle-Calédonie, de l'Océanie et dans les terriüires sous tiiel'e 
du Cameroun les dispositions des arlicies fer et 2 de Ja loi du 
11 mars 1939, modifiée par les dispositions de l'article 04 de la loi 
de finances du 14 avril 1952; 

d) La demande d'avis {n° 106, année 1953) sur le projet de décret, 
prisenté par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, étendant aux 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les madifiralions 
annortées à l’article 2195 du code civil par le décret-loj du fi juin 
195$ et par !a loi du 12 mars 195%: 

e) La demande d'avis {no 407, année 1953) sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, étendant anx 
territoires d'outre-mer, au Camsroun et an Togo la loi du 23 juillet 
1952 relative au nom des enfants naturels; 

La proposition (n° %5, année tendant à inviler le Gon- 
vernement à prévoir la parité entre les juges de paix algériens et les 
juges de paix métropolitains. 

IV. — Examen des rapports de M. Pialoux sur: 

La demande d'avis (n° 328, année 1959) concernant un projet de 
décret portant réorganisation du ronseil du contentieux adminisiralf 
de la Nouveïle-Calcdonie et dépendances; 

La demande d'avis (n° 329, année 1959) concernant un projet de 
décret portant réorganisation du conseil du contentieux administratif 
des Etablissements français d'Octane. 


V. — Fxamen du rapport de M. Rihera sur la propesilion {ne 292, 
année 1933) tendant à demander au Gouvernement de reviser le 
statut du cadre d'administration générale de la France d'outre-mer 
en le reclassant dans un cadre général ana'ogue à celni des chefs 
de division et attachés de préfecture métropolitains et en opérant 
son recrulèement au niveau de renseignement supérieur, 


VI. — Questions diverses (plan d'éludes générales), 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
Se réunira le mercredi 13% janvier 1%, à quilorze heures trente 
(local no 3%), 91, rue La Boctie, à Paris: 


TL. — Organisation des travaux de la commission. Examen des 
diverses queslions d'intérêt général devant faire l'objet d'initiatives 
de la commission du plan. 

— Propositions: 

(No 309, année 1953) relative à l’arménagement de la navigahilité 
sur le Niger. 

(Ne 342, année 192%) concernant la création d'un port en eau 
profonde an Dahomey. 

Nominalion de rapporteurs. 


HI. — Questions diverses. 


—@ 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions, 


Mardi 12 janvier 1954, 


Dix-seot heures trente, 
Missioxs porn L'ÉTUDE DES PROMLÈMES DE L'ÉNERCIE A L'ÉTRANGER 
USIRIELIE) 


(COMMISSION DE LA PRODUCTION 
Ordre du jour. 
Audition de M, Francis Perrin, haut rommissaire à l'énergie ato- 


mique, sur les possibilités de produclion et d'ullisalion pacifique 
de l'énergie alomique en France. 


Mercredi 43 janvier 1954, 
Neuf heures quinze, 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE RELATIVE AU PROJET DE TUNNEL 
SOUS LE MONT BLaxc 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGNAPUES TÉLÉPHONES 
ET DU TOUMISME) 
Ordre du jour. 
A neuf heures !rente Audilion de M. Rumpler, directeur des 
routes au des lravaux publics, des lransporls el du tou- 
ristne, 


A onze heures, — Audilion de M, Verzeol, représentant le come 
missaire 2énéral au plan de modernisation et d'équipeinent. 


Neuf heures quarante-cinq. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRINUTION 
Ordre du jour. 

E'ection du président et du vie-prfsident de la commission, 

Projet de loi n° 719% lendant à réglementer l'usage de la dénom 
Dalion « Chambre de comimerte ». 

Circuit de distribution des produils laitiers, — Audilion d'un repré 
sentant du syndicat uational des vétérinuires. 


Dix heures. 
GROUPE BE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE BES MÉTHODES D'ANALYSE ET DE MESURB 
DU TRAVAIL PRATIQUÉES EN 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALFS) 
Ordre du jour. 
Dix heures trente. 
Audition demandée d'un représentant du comilé national de l'orga- 
nisalion francaise, 
Quinze heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR T'ÉTODE DE LA CONMUNAUTÉ EUROPÉENNES 
CHARBON-ACIER 


(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONCMIQUES ET DU PLAN) 
Ordre du jour. 


Audilion de M, Denis, chef du service de la sidérurgie au mints- 
tère de l'industrie et du commerce, sur les répercussions que sont 
susceptibles d'avoir sur l'économie les nouveaux barèmes du prix 
de l'acier. 

Audilion de M. Bureau, conseiller lechnique de la charmb'e 41ndi- 
cale de la sidérurgre, sur le problème de la décartellisation deg 
industries de la Ruhr. 


Jeudi 14 janvier 1954. 
Neuf heures quinze. 
COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRANIES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 


Les voies navigables en France, — Examen ên projet de rapport 
présenté par M. Jean Goudaert (suile de la disrussion), 
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Dix heures, 
COMMISSION DE LA CONJONCIURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Renouvelleenent du bureau de la commission et appli-alion de 
21 du règlement intérieur du Conseil économique, 


Revenu national, — Etude de l'évolution de la masse des Salaires 
de 1919 à 1935: audition de M. Gruson, chef du service des éludes 
économiques et financières au ministére des finances, 


Dix heures, 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ÉT DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 
F'ection du président et du vi‘e-niésilent de 
l'année 1%4 (art, 21 du règ'ement), 
Logement des personnes de faibles revenus, — Suile de la dis- 
œussion générale, Eventuellement, désignation du rapporteur, 


la commission pour 


Qua'orze heures trente. 


COMMISSION DE 


Ordre du jour. 
Orienta'ion de la production agriro!e: 
d'expansion agricole el une politique e de 
Audilion du commissaire général aa 
d'équisement, 
Audilion de M. Blondeïle, président de la fédéralion naliona!e des 
syuii‘ats d'expluiiants agricoles, 


choix entre une poïilique 
stagnation : 


plan de modernisation et 


Neuf heures trente, 


COMMISSION DK L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISB 


Ordre du jour. 
Fle:lion du bureau de la correnission, 


Incidences du pool vert sur la production agrico'e des territoires 
de l'Union française, — Adoption définilive du 
projel d'avis présenté par M. Bouruel-Auberlot, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce, 


Avis aux importateurs de pièces de rechange. 


L'avis aux importateurs de pièces de rechange, publié au Jowr- 
nal vjjuiel du % sepeinbre 195, passes el esl complété 
et comme suil: 


Aorès le dern'er alinéa, relatif aux conditions de visa et de 
délivrance des licences, ajouter suivant: 

«a Toutefois, les licences portant sur les pièces de rechange rele- 
vant des numéros de 1459 A à P, 175, 1:66 A et B, 1%67 A, 
Bet OC, 17 À, B, C et D, e! destinées aux moteurs d'avion ou à 
l'avixiion, seront accordées nprès visa de la direciion technique de 
dustrie aéronautique (D, T, A.). Les dossers de dernandes 

correspondants devront porter en caractères apparents, à l'angle 
supé rieur gauche de Ja chemise-enveloppe, sous l'indication du 
numéro de tarif des douanes, la mention: 

« l'ièces de rechange destinées à l'aviation. » 


2) La liste des numéros du tarif douanier concernant les pièces 
de rechange admises au régime de l'avis du # septembre et publiées 
en annexe audit avis, est mdifiée comime suit: 

Au heu de: 

116 B, 

Lire: 

« Ex 1516 R 
« EX 155 
« Ex EXD B 

Au lieu de: « 1670 à lire: « 1670 A, C, D,F, Get T (les 
produits visés sous 1670 F et I ne constituant pas des pièces de 
rechange, au sens de l'avis du 25 septembre). 

Au lieu de: « 1730 D », lire: « 1720 A, Bel Ds. 


Ajouter: « 1763 B ». 


1323 B, 120 B», 


tubes façonnés seulement 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux importateurs de tracteurs originaires et en Neon 
de la république fédéra!e d'Allemagne. 


Les importateurs sont informés de l'ouverlure, par anticipation, 
sure le prochain accord commercial, d'un contingent de tracteurs 
originaires et en provenance de la répubi md lédérale d Allemagne. 

Par dérogalion aux disposilions des arlic'es 2 el 3 du décret dn 

% juillel 19319, les dernandes de licences d’ on, élablies sur 
form iles modèle À, C. et accompagnées de deux factures pro forma 
rédigées en français dans la mesure du possible, é'ablies par le 
vendeur al'émand où son représentant quaïifñé, seront reçues par 
l'office des changes (3° sous-direciion), R, rue de la Tour<ies-Damnes, 
à Paris (9%), à partir du 18 janvier 1951. Elles seront examinées au 
fur et à mesures de leur dépôt. 

— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef au quartier psychiatrique 
des hospices de Poitiers (V-enne). 


Un poste de médecin rhef de servie c<! actuellement vacant au 


quartier psychiatrique des hospices de Poiliers (Vienne) (poste 
créé), 
Les candidatures devront étre adressées, dans un délai de trois 


à comnçler de la publication du présent avis, au mmin'stère 
de ja santé publique ei de la population {direction de l'adiministra- 
livn générale du personnel et du budget}, 7, rue de Tisitt, Paris (17e, 


le recrutement d'un directeur 


Avis de concours 
à Tours (iInüre-et-Loire). 


pour 
de bureau municipæ d'hygiène 


Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination d'un 
directeur de bureau municipal d'hygiène a Tours (Indre-el-Loire). 

Les candidats docteurs en mdecine devront êélre titulaires du 
dipiôtne d'hygiène. 

Les demandes, accompagnées des dossiers des candidats, devront 
parvenir au secrélar al général de mairie de Tours avant le 14° mars 
195%, à dix-huit heures. 


Imprimerie des Journaux officiels, 31, 


Paris quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officrels, 
REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours . praliqués cotés à la Bourse 
cotés Pays. Devise Parité par la Benque da 
de France janvior 1954. 
359 95 |Etate-Unis ..... |1$USA PO 199% .... 
338 09 | Canada ........ | 1 $ Can soso 
166 20 | Côle Fse Sounalie | 160 F Djib] 4640727! .... .. ......| 16420 ...... 
8373 . Allemagne oecid | 100 D Mk | |3271.. 9306 .. | .. S378., 
608 | Belgique ....... | 1006 b | 700. | 60115 10521 | 60020 6%... 
. Danemark ..... 100e 5067 22 |»029 2x 5105 25 | 5060 .. .... .. 
97195 |Gde-Brelagne .. 1liv 735) 0733 
4883 .. | Norvège ....... | « 4900 1263 50 4037. .. 458 
0219 .. |Pay:-Das ....…. 021052 911160 9279 | 9228 .. 0223 .. 
6753 . Suède | 1002 6765 625 |6715 .. 6816 50 | 6760 .. 67358 .. 
8010 .. | 1007, 3003 7914 .. .. 015 
1002 50 ....... flir 6e | 1005 04 997 .. 1013. 1003 .. 1002 50 

45 |Hlalie ......,... | #00 lire 56 022 #5 60 Mi 45 .....… 

#045 .. | Mexique .......-| 100 pes 97 4025 .. 40900 .. | 4055... ..... 

4245.. |Portugai ....... 100 e<e 1217 39 1208 25 1226 50 | 1215 50 1214 5€ 
| Tchécoslovaquie. 190 kre 4861 11 4224 50 4207 50 | 50 .... 
11360 Tougoslavie .... 100 din 116608 11570 411760 ...... ...... 
Autriche ....... | 100sch | 134613 11395 .:2 1355 ..2 

Zone C A... ... + A... 

Zone F. P....... 100 C FE. P.... 
Étale associée du Cambodge, du Laos, Viel_ Xam....... + 100 piasires........ 41000 

Comploirs français dans 100 roupieæe 1 F... 734 


(A: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'o'fice des changes. 
(: Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES A LAGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHENIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la têneur des annonces. 


NUMÉROS ! de rembour NUMÉROS de rembour le rembourse 
L'immobilière Parisienne et Départementale 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 .000 DE FRANCS 1.59 2.411 47 3.296 52 
1.607 2.416 51 }.242 
SIÈGE SOCIAL: 10, PLACE À PARIS 1.616 54 9.417 3.263 54 
R. C.: Seine n° 72544. 1.619 2.418 265 ot 
É 1.639 2.420 46 3. 49 
1.610 53 2.424 45 13 
Obligations 1/2 0/0 1912 de 500 F, 1.661 2.429 46 }. | 
1.061 h3 2.426 #7 1.311 54 
1.667 2.428 53 3.349 54 
LISTE NUMERIQUE 1.668 52 2.433 53 3.351 53 
Des 1.529 obligations amorties au treizième tirage (40° amortis- 2.46 53 3.965 
sement) effectué le 30 novembre 1953 (la socklé à racheté si 2.497 ol 3.370 à 
470 litres pour compléter tet amertissement) ; + + Je 
2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 41.716 5 441 49 2709 
remboursees. 41.7:0 53 2.444 52 3.903 
1.752 2.449 12 3.400 
4.797 53 2.446 HE 3.426 53 
ANNLES ANNFES ANNFES 1.809 54 9 454 4? 3.434 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 4.812 52 3 44? 
sement. cemeut. sement. 1.81: 52 9 456 447 
- | || | — 1.815 2.462 3.472 54 
1.816 2,464 479 
3 54 566 51 1.208 2 1.828 53 
4 54, 571 54 1.216 51 1.820 53 2.514 54 ES 0 
35 60. 52 1.217 Bi 1.849 54 2.515 3.505 
51 612 52 1.219 1.851 54 2.525 54 3 509 
49 21 6: 1.214 1.855 2.529 54 3.554 
50 54 53 1.252 54 1.861 54 2.533 54 
64 51 1.260 1.85 5! 2 536 
67 pi 62 53 1.262 53 2.608 53 
89 52 660 54 1.270 on 1.897 52 2.643 3 582 
103 51 669 54 1.273 53 1.889 2,70! 51 3 507 
120 51 6x6 53 52 1.893 51 2,718 + 
131 51 688 1.281 53 1.894 be 2.719 53 3 609 
52 706 of 1.285 1.896 2, 7:30 3 610 
187 92 51 1.200 53 1.90 53 51 3 619 
195 53 761 1.295 52 1.95 52 9 725 2 € 
19 51 167 53 1.307 51 1.905 2.810 
200 772 51 1.208 5 1.907 “1 
207 51 784 53 1.313 bi 1.926 3.635 
221 54 817 51 1.315 51 1.920 53 2,858 53 3 642 + 
222 54 821 53 1.316 54 1.931 54 2.917 53 3 70 et 
218 52 826 52 1.320 41.925 53 8 
264 54 53 1.336 53 41.941 53 2 3.71 
275 836 H21 1.927 53 4.950 52 
295 51 839 1.342 51 1.967 2,962 53 
302 51 5 1.343 1.975 53 2 969 
326 874 52 1.346 54 1.976 3.004 51 9.10% J0 
356 877 1.318 53 1.970 3.005 
36 52 879 53 1.370 54 1.901 53 3.016 
566 50 &90 55 1.374 54 1.995 53 3.025 1 3.804 4 
370 93 891 1.383 53 2.062 3.096 3.879 54 
2 53 27 2 1.384 43 2.071 3.034 3.901 
405 53 953 51 1.389 54 2.161 53 3.026 54 5.906 53 
a12 52 53 1.392 53 3.040 54 3.960 
53 970 1.426 54 2.991 51 3.057 54 3.962 
Bi 9x1 54 1.490 51 2.234 54 3.073 53 3.974 
53 991 pi 1.437 54 9,254 53 3.109 54 3.961 
50 994 1.438 2.267 3.102 4.049 53 
54 995 1.469 52 2.270 3.106 4.062 
51 1.004 54 1.486 54 2.272 54 3.111 53 4.065 52 
53 1.015 52 1.502 53 2.302 54 3.113 53 4.072 L4 
54 1.022 53 1.509 02 2.304 3.121 53 4.076 
1.060 51 1.555 54 2.306 3.160 52 4.083 
1.078 52 1.564 54 2.385 53 3.165 52 4.090 
53 1.09 53 1.565 4 2.407 51 3.166 Ho 4.113 53 
53 1.098 54 1.566 53 2.408 50 9.278 53 412 4 
54 1.100 54 1.586 H2 2.410 52 3.206 54 4.135 54 
54 41.102 m1 1.588 53 2.411 47 3.214 53 4.136 54 
53 41.145 52 1.589 2.412 3.222 53 4.145 
52 1.158 54 1.590 54 ERTE 52 3.239 47 4.150 53 
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NUMÉROS 


CAR 
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EN ON En en 
L "2 


6.011 
6.012 
6.01 
6.020 


ANNFES 
de rembour- 
sement, 


EN 


ANNFES ANXÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
ecment, sement. 

6.289 51 7.194 53 
6.291 7.509 52 
6.44 00 7.515 
6.317 1.92 52 
6.320 49 7.527 nm 
53 7.531 04 
6.324 7.536 
6.31 53 7.539 
6.267 03 7.540 
6.379 7.541 
6.382 7.567 52 
6.384 7.512 
6.392 7.591 
6.429 b4 7.653 54 
6.462 53 7.664 0! 
6.463 7.666 54 
6.5: 7.667 À 
6.552 51 7.674 
6.566 7.676 D4 
6.63: HN] 7.687 
6.611 52 7.69% 
6.642 54 7.696 DE 
6.650 7.701 
6.661 ot 71.103 53 
6.667 7.719 
6.692 02 7.723 
6.607 
6.700 7.728 
6.705 52 7.129 04 
6.715 54 7.744 54 
6.740 7.790 51 
6.713 52 7.191 
6.711 7.802 
6.745 D4 7.844 52 
6.713 53 7.871 
6.714 53 7.877 53 
6.583 53 7.819 53 
6.792 D! 7.880 53 
6.807 52 7.898 A7 
6.808 LT 7.899 
6.09 74) 7.93 52 
52 7.942 54 
6.819 7.915 
6 873 D1 7.916 50 
6.887 54 7.947 13 
6.917 7.952 
6.945 D4 7.953 
6.916 52 7.958 
6.947 7.964 
6.950 7.965 
6.965 Di 7.971 53 
6.973 D4 7.973 53 
7.011 ot 7.974 53 
7.012 7.977 
7.025 D4 7.978 53 
7.01% 52 7.980 
7.082 D 7.981 51 
7.003 53 7.999 
7.095 52 8.004 
7.126 8.013 53 
7.156 8.019 
7.139 
7.150 8.036 HE! 
7.151 8.085 
7.177 54 8.104 
7.178 54 8.131 
7.179 8.139 D4 
7.180 8.141 
7.181 of 8.159 
7.287 53 
7.292 54 8.134 54 
7.293 8.223 53 
7.298 03 8.223 
7.301 8.2%1 5 

7.902 51 8.258 51 
7.314 51 8.901 
7.318 8.30! 
7.319 52 8.06 Hi 
7.321 51 8.61 41 
1.229 51 8.967 53 
7.331 50 8.969 53 
7.382 8.383 
7.400 52 8.302 52 
7.411 54 8.396 53 
7.45% 8.121 
7.460 8.111 52 
7.466 8.527 52 
7.467 52 8.556 54 
7.169 53 8.58% 5 
7.473 HE 8.589 
7.16 53 8.59 52 
7.187 52 8.592 D4 
7.190 51 8.620 
7.492 02 8.630 


ANNEES 
NUMÉROS | de rembour- 
serment. 

8.631 03 
8.610 03 
8.676 52 
8.620 54 
5.608 
8.702 pt 
8.10% 52 
8.705 50 
8.706 52 
8.707 53 
8.709 
8.710 
8.720 
8.121 
8.747 52 
8.748 
8.759 54 
8.763 
8.716 53 
8.778 HP 
8.782 51 
8.79% 52 
8.199 o1 
8.825 52 
8.832 53 
8.874 DL 
8.875 
8.876 ol 
8.895 54 
8.901 HN 
53 
8.912 
8.933 45 
8.95% 46 
8.951 
8.972 54 
#.999 
4.00% 53 
9.006 22 
9.009 
9.027 
9.040 
9.059 
9.060 
9.062 52 
9.066 
9.070 54 
9.072 53 
9.073 
9.097 
9.100 
9.126 53 
9.146 54 
9.153 
9.173 51 
9.174 54 
9.176 03 
0,243 
9.217 53 
9.218 52 
9.231 
9.236 53 
9.247 52 
9.219 52 
9.263 53 
9,269 51 
9.396 54 
9.397 
9.418 
9,419 
9.190 51 
9.13% 
9,436 53 
9.448 
9.470 
9.485 51 
9.493 D4 
9.511 
9,514 53 
9. L 
9. 

9. 

9. 

9. 

9. 

9. 

9, 


9 Janvier 1954 


ANNFFS 
NUMÉROS | de rembour. 
sement. 
9.600 54 
9.601 
9,619 52 
9.620 53 
9.627 . HE" 
9.628 
9.630 54 
9.643 ol 
9.611 51 
9.645 
9.654 HA 
9.656 54 
9.664 
9.665 54 
9.667 54 
9.66$ 
9.669 54 
9.684 
9.685 52 
9 687 
9,700 
9.702 54 
9,720 53 
9.721 
9.724 54 
9.726 5 
9.736 
9.757 
9.729 
9.766 
9.788 5% 
9.790 
9.825 
9.826 
9.828 54 
9.835 
9.837 
9,91 51 
9.929 52 
9.930 
9.933 
9.955 53 
9.936 
9.937 
9.939 52 
9,958 
9.986 D4 
9.990 
9.996 54 
10.000 03 
10,016 
10.017 53 


19.076 53 
10.078 
10.081 53 
10,082 03 
10.085 46 
10,089 53 
10.090 47 
10.091 411 
10.111 53 
10.155 53 
10.137 54 
10,146 

10.165 54 
10.168 53 


10.213 


10.269 53 
10.294 5% 
10.295 53 


10.354 D4 
10.355 54 


10.356 
10.362 
10.371 
10.372 5% 
10.377 53 
10.396 03 
10.402 
10.420 53 


10.428 54 


4.158 53 51 1 
4.170 52 
4.198 1 53 1 
4.911 
4.917 1 
4.233 HN 
4.211 47 à 
e 5! 
à 
. 
| 
06 
8 
12 
13 53 
24 51 | 
37 
53 
64 
13 
7 
3 | 
53 
3 
0 
11 
15 
4.691 
9 | d 
53 
50 
53 3 
| 
54 51 
oi Di | 
5 52 
| 
Fr 
10.058 
53 51 10.060 5% 
54 na 
53 
53 
6.06 52 
6,027 
6.023 
6.025 53 
6.036 51 
6,011 
6.013 
6.04% 52 
6.04 | | 
6.051 53 | | 
6.054 | 
53 6.006 51 10.194 54 | 
6.058 54 | 10.207 | 
5? 6.064 pt 
6.067 52 | 
ot 6.071 
ot 6,080 
6.092 49 
HN] 6.148 
HE! 6.151 
6.192 
6.136 
6.137 
6,197 n3 
6.214 
52 6.224 51 
54 6.213 53 
53 6.947 56 
.297 6.218 9.550 . 480 HA 
.209 52 6.249 9.552 10.487 52 
.304 54 6.263 51 0.555 53 10.490 54 
.319 54 6.276 53 9,557 52 10,505 52 
| .333 5? 6.277 54 9.560 53 10.506 
| 6 53 6.278 1 9.563 53 10.507 53 
.338 03 6.28S 9.593 10.544 EX] 
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ANNEES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS |d ANNFE:= | : 
cement. e remopour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS ANNEES 
serment. | de rembour- || NUMÉROS | de rembour ANNEES 
10.539 53 41.763 _ 
10.564 51 53 12.871 53 | — 
3 10.571 53 53 12. 8x2 oi 15.615 487 
40,579 53 11 12.89 14.284 15.658 483 oi 
40.642 53 11.856 + 12,892 15.057 53 $ 
1.2 11.859 12.915 53 14 360 15.658 16.9! 
10.741 53 11.874 + 12.921 53 13.609 53 5-0 
10,73 53 11.889 12.926 53 1 00 o1 13.060 de o1 
10.740 51 411.804 12.933 14 380 1,002 16 
à 10.746 54 11.807 12.936 Di 15.60% 53 
7 10.792 53 11 91 12.943 51 15.771 5h 18.687 
10.800 54 11.93 Ha 12.945 CAT 15.772 6.58 
10.818 5% 12.962 11.516 40 45 7=: 16.588 
4 10 821 53 12.011 13.018 oi 14.539 
10.861 52 12.028 13.049 12 568 16 63 
10.913 12 059 13.089 14 623 + 15.825 6.6M 
10,9% 12 060 13-098 53 15626 53 16.645 54 
10.925 52 12.079 13.101 51 15.39 15.653 
10.948 12.00 + 13.173 11 628 45. 1,1 16.654 
40.955 53 TRES 13.185 23 15 16.709 53 
19.970 52 12.146 15.638 13.955 16.513 
19.971 54 12.153 13.297 14 640 4 16.71% 1,4 
11.014 12.228 + 16.012 52 16.721 
411.054 51 19 253 54 13.360 709 15.015 16.724 54 
11.073 F4 12 981 13.84 1 16.018 16.758 
11.085 54 12.284 53:28 47 16.019 16.779 
11.090 53 12.902 13.206 11.781 16.050 
41.091 53 12.362 13.414 51 11002 49 1,2 15. 
11.093 12975 13.422 41 16.023 16.844 54 
11.157 TES £a 13. 10 19 814 16.02 1,1 16.847 
11.180 53 12.202 14.877 16.96 12 
41 181 53 12 309 13.499 02 4 16 868 LA 
11.182 5h 12.405 13.504 14 93: + 16.116 53 16.872 
11.202 54 12 450 13.554 40 4) 16.127 16 875 
11.241 51 12.457 52 13.592 + 14.987 4 16. 208 1 
11.242 53 12.476 13.597 15.019 6.883 
11.281 12.478 13.020 15.021 16.895 5 
41.294 51 12.481 12.621 15.015 16.216 
11.297 12.487 13 64 15.075 + 16.905 
« 3.644 51 1 1:5.237 16.01 
11.327 42. 188 13 519 r + 15.085 16.247 os L | 
11.328 53 42.490 12 13.655 "1 15.087 + 
11.354 42,907 12.69 15.095 16.267 16.040 
11.359 54 12.509 13.660 15.101 16.287 16.9 49 
11.360 42,514 1: 15.109 + 16 1 1 ! 
+ 12.522 15 + 238 
11.209 53 13.666 15.119 16.24 16.008 
11.472 12.546 51 12.786 15.155 53 16.329 
41.510 51 12.579 52 12.857 46 15.363 16 
41.514 51 »3 12.868 53 16.209 17 
11.516 53 12.015 36 15.401 17 139 
41.581 53 19 12.997 52 15 53 16.408 
41.592 52 19 662 53 45.000 51 16 414 
41.604 12 67 14.095 Di 15 492 52 
11.636 51 19 729 54 14.034 15 51! 16.426 310 
411.641 53 14.038 ++ 518 51 16427 + 7.2 53 
41.680 52 14.052 54 15 16.179 17 315 CA 
11.686 53 19 Ha) 11.079 15528 15.111 15.419 53 
411.709 46 19 899 52 14.103 15 575 16.447 13.32 
11.723 52 19 14.126 15 599 + 16.448 17.4 
14.139 52 15 C08 162 17 
vs 10.407 
17.362 
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ES | 
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ANNEES ANNFES ANNEES ANNÉES ANNLES ANNEFS « 
NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. NUMÉROS | de rembour- NLMÉKOS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS |} de rembour. 
ecment. ément. ecment, sement. sement. 
17.347 18.466 53 19.626 54 22.171 54 24.068 54 95.794 53 
17.393 52 18.475 mn 19,629 51 22,173 53 24.078 25.850 53 
17.354 54 14.487 53 19.667 92,174 53 24.080 51 25.851 5% 
17.361 54 13. 189 52 19.668 53 93.177 45 2.081 51 25.863 54 
17.364 5 18.498 DA 19.608 52 22.194 54 24.163 54 25.869 51 
17.969 53 13.500 19.709 53 22.195 f 94.164 25.866 54 
17.367 54 18. 525 19.717 54 92.106 50 24.167 54 25. M7 53 
17.377 18.528 19.781 54 92,497 53 24.230 25 922 54 
1.411 ol 19.783 22.206 24.250 52 53 
17.222 18.551 02 51 22 241 54 21.255 036 42 
417.411 51 18.552 53 19.825 5! 947 21.270 -53 51 
17.41% 51 18.553 19.839 5 52 24.284 54 
17.482 54 18.572 19.541 51 22 271 54 24.286 52 4 
17.506 53 15.586 19.812 51 22.291 54 24.287 54 33 
17.507 13.629 19.841 22H18 91.0 5 
17.523 18.630 D 19.850 54 22.319 24.316 54 25 957 
17.524 54 18. 19.869 54 53 51 25 958 
47.525 13.685 12.876 54 93 399 53 1.974 52 
17.531 18.659 14,877 53 22 401 91.407 46 À 
17.543 54 15.691 19.878 51 501 54 24.418 51 
17.66? 53 18.720 19,927 49 508 94.422 53 
17.669 53 1.721 20,481 52 22 512 5.159 50 
17.671 52 18.128 20. 5:30) 1,552 51 
17,679 53 18.735 20.219 5 21.599 50 
17.743 165 20,221 53 52 24.569 54 + 
47.744 18.779 20. 232 54 24 572 54 2.1 
17.766 1.780 + 20.235 09 53 24.599 54 
17.784 IS. A) 272 1 21.605 54 
17.786 18.867 54 2), 282 51 53 91.613 51 26.261 
47.703 IS. 872 20,285 51 54.606 53 20.288 54 
17.808 54 15.887 20.386 51 94.737 54 26.53 54 
17:85 13.912 52 90.5 13 53 94.772 53 25.222 
53 13.913 13 20.545 24.771 54 58 
17.842 1<.915 51 20.549 54 53 94.779 53 26.333 54 
47873 18.922 5? 20.560 54 29 149 24.864 54 
47.991 18.927 51 20.566 54 99 24.865 52 53 
17.958 18.931 52 20.569 54 99 54.866 26.478 A7 
47.9,9 18.939 51 20.571 5i 55 758 50 24 882 26.497 
47.985 1.911 o1 20,619 53 29 715 5% 24.900 54 26.198 53 
17 987 18.933 20 620 59 21.916 15 
47.009 13.946 oi 20.651 22 803 54 24.981 54 20.674 53 
47.004 18.951 20.652 806 54 21.990 51 26,691 03 
7.905 18,961 02 20.691 814 52 24.991 54 26.696 
17.996 54 18.951 90.745 53 25:00 26,345 
48 011 50 18.987 901777 5) 59 52 95.012 51 26.762 
18.072 19.024 20.798 22 899 54 25.013 54 
18.070 19.025 ot M), 887 92 971 9, 013 53 %;,821 51 
48.07 51 19.054 920.943 51 7° 95,040 51 20.829 33 
13.050 19,065 13 2). 074 53 99 25.055 51 255.830 
15.060 19.050 53 °),977 25.057 54 26.834 54 
18.064 12.141 2(1,979 22 991 54 95.066 52 26.841 53 
48.070 19,151 53 29.951 54 93 009 25.115 54 26.51 
15.073 54 19.135 53 91.005 54 3 058 54 95.116 53 25.895 54 
18.074 12.160 54 21.014 52 24.050 53 25.117 53 20. 
18.078 53 19.164 5i 21 04 Si 93 120 95.196 53 20.891 93 
18.087 19.65 54 524 95.157 53 ‘ 25.941 ot 


nt 19.245 51 21,279 46 23.243 53 25.203 54 à 
48.166 19.247 54 51.29 23.244 54 27.208 45 27.202 53 
12.168 19.249 51 94.907 53 23.274 5 53 27.224 54 
18.172 19.257 42 21.908 5) 21,283 29.227 53 21.245 5% 
48.173 47 21 483 23 54 22.238 92 21.241 53 
1.103 51 19.321 21.54 25.297 53 27.260 52 
18.209 19.323 51 21.586 54 55.396 + Es 
44.209 19.411 53 21.858 54 93 508 54 21.33 53 
. 2 19.418 21,970 52 25.332 51 27.338 51 | 
13.309 462 23.542 25.389 52 97.341 53 | 
53 19.483 21.888 54 52 27.349 54 
19,503 21.800 53 92 619 53 25 403 54 27.200 54 1 
49 19.553 5i 51.074 53 54 51 27.302 51 
18 977 19.563 22.012 93 767 25. 5 27.405 
48.380 19.565 51 22,028 52 07 769 45 27.04 94 
18 287 19.509 22,044 53 93 785 25.488 54 27.159 
418.288 53 22.045 54 203 23.159 47 27.467 53 
48107 53 29 53 73 806 52 | 
43.447 53 19.618 54 22.156 21.490 
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ANNÉES 
NUMÉROS | de remour- 
sement. 
| —— 

27.515 54 
27.516 
27.030 
27.563 54 
27,009 b1 
27.147 52 
27.513 52 
27.575 
27.977 
27.603 
27.667 4 
27,682 46 
27.693 
27 .694 D4 
27.695 
27.698 54 
27.705 
27.708 03 
21. 53 
27.711 53 
27.712 53 
27.72 52 
27.706 51 
27.816 53 
27.832 50 
27.833 52 
71.867 
27.926 

928 52 

.938 54 

.942 54 

006 53 

009 53 

028 

056 54 

090 53 

121 53 

171 54 

176 54 

197 51 

230 53 

247 

264 

303 

305 

11 

324 

326 

333 

.347 

.348 

350 

368 

389 

416 
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ANNEES 
NUMÉROS | de rembour- 
sement, 

53 
29.430 53 
411 HN] 
29.444 
29.452 
29.491 
29.493 53 
29.507 
29.508 5 
29.511 D3 
29.512 
29.515 53 
29.520 52 
29,530 
29.531 
29.575 
29.616 
29.627 n2 
29.631 53 
29.632 53 
29.634 53 
29,6% 53 
29.651 51 
29,670 53 
29.672 | 
29.6%) 
29.700 
29.708 £ 
29.720 
29.725 54 
29.729 54 
29.745 51 
29,746 51 
29.713 53 
29.775 54 
29.787 53 
29.810 53 
29,842 53 
29.850 54 
20,86 52 
29.857 53 
29.858 
29.860 
29,867 53 
29.869 54 
29.878 54 
29.879 54 
29.884 
29.888 
29.909 
29.927 
29.929 5 
29.932 H 
29.948 
29.952 
29,954 53 
29.956 »3 
29.963 
30.005 52 
30.013 5 
30.017 5 
30.038 54 
30.040 
30.059 53 
30.093 53 
30.094 54 
30.126 
30.127 »3 
20.128 51 
30.142 52 
30.147 53 
30.158 54 
30,159 53 
30.165 53 
30.166 43 
30.167 
30.175 53 
30.178 
30.198 51 
30.411 54 
30.416 53 
30.421 54 
30.422 53 
30.450 51 
30.451 53 
30.480 53 
30.487 53 
30.490 51 
30.507 52 
90.513 51 
30.546 52 
30.585 54 
30.691 54 
30.592 b4 


ANNEES 
NUMÉROS | de rembour- 
sement. 

30.602 53 
30.633 52 
30.670 
30.678 
90.64 23 
30.695 Di 
20,696 52 
30.710 52 
40,711 52 
30.718 
30,726 
30.727 54 
30.732 
30.738 52 
30.761 
30,762 50 
30.833 54 
40.847 53 
53 
30.855 53 
30.878 53 
30.879 52 
30.955 54 
30.956 
31.003 
31.007 52 
31.014 
31.018 
31.048 
31.049 HE! 
31.077 
1.088 
31.101 
31.104 53 
31.156 54 
31.189 52 
31.190 53 
31.193 47 
31.201 
31.202 52 
31.204 
31.205 51 
31.206 51 
31.212 54 
31.217 | 
31.256 
91.295 50 
31.296 51 
31.303 53 
31.314 
31.319 53 
91.332 52 
31.334 
31.350 
31.365 52 
51.368 51 
91.371 53 
31.372 51 
31.374 53 
31.380 53 
31.383 53 
31.414 54 
31.421 54 
31.444 54 
31.454 54 
31.467 51 
31.488 51 
31.490 
31.491 53 
31.494 
31.495 
31.505 54 
31.508 52 
31.509 52 
31.514 
91.93 51 
31.536 53 
31.538 54 
31.543 53 
31.514 53 
31.549 HA 
31.576 52 
31.577 b4 
31.578 HA | 
31.585 53 

.609 
31.611 »3 
31.613 52 
31.614 54 
31.635 42 
31,660 51 
31.098 54 
31.702 54 


ANNEES ANNÉES ANNEES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS ! de rembour NUMÉROS ! de rembous 
éémeut. éement. ceinent. 

31.705 54 33.138 54 53 
31.706 n2 33.140 
91.743 33.141 52 n2 
31.749 33.145 n°2 
31.799 33.163 vi 
31.812 HN] 33.233 
31.842 52 33.2:3 54 
31.810 HA 53.204 53 
31.841 33.295 52 
31.842 53 33.511 
31.848 5h 33.513 51 
31.852 00 33.524 
53 33.514 53 
31.881 51 23.945 53 46 
31.901 bi 33.572 
31.916 HN | n2 
31.935 33.582 13 
1.980 53 13.504 53 
2.009 53 33.593 54 
32,012 52 33.597 
32,013 53 33.628 
32.019 12 33.631 bi n3 
32.058 1,9 33.716 51 
2,106 1,2 23.776 53 
32.111 52 LA 
2,113 33.788 17 5h 
2.111 47 33.850 M 
32.152 33.856 "1 
32.167 52 33.885 
32.195 33.887 LA 
32,200 51 45 
32,221 53 0; 
32.259 33.898 5 
32.261 DA 33.011 13 
29,979 52 34.030 53 "1 
32.286 53 34.041 
32.288 53 34.061 
32.204 53 34.097 
32,900 53 34.127 
32.348 53 21.16 53 "0 
32.329 4.157 LS 
32,479 n2 34.196 
32.420 n2 24.197 
32.422 51 34.237 5 
32.439 54 34.255 54 + 
92,497 53 34.371 54 
32.472 53 31.405 
92 473 53 34.406 
32.483 34.418 51 
32 484 34.491 
32,510 4.428 HA 
32.521 53 + 
32.539 A 31.49 53 
22,540 53 91.427 53 
32.557 5 34 438 4 sf 
32.463 53 414 
32.57 94.470 13 
32.582 34 497 
29 53 94.408 1,9 
32.620 53 34.409 M 
32.639 54 31.911 51 + 
32.659 53 31 .513 4 
32.693 54 31.520 
22.65 53 31.601 53 
32,702 52 34.605 
32.719 53 24.607 | 54 
32.760 51 24.61 
39,780 53 34.699 "4 12 
32.783 51 34.629 53 
32.820 4.661 45 
32.849 54 36.673 53 
32.888 24.605 53 
32.893 34.707 54 
53 34.712 51 
32.944 54 52 
32,981 54 34.797 
33.090 4.799 50 
33.095 54 34.801 54 
33.097 53 31.812 51 A 


363 
| | 
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NNBES ANNEES ANNEES 
ANNBES ANNFES ANNEES | ANNEE | ds 
AUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de NUMPROS r NC 
t. ément. éeurent. 4. 
36.612 52 28.069 52 39.710 54 41.405 53 
36. 665 38.104 53 39.715 48.904 44.244 
36.710 38.106 29.043 = + 41.47: 54 12.947 53 44.247 mn 
5.71? 53 18.125 53 39.845 on 41.472 54 
26.714 53 38.150 39.870 D4 41.534 53 51 44.972 51 
38.717 53 38.159 39.871 53 - 12.900 4319 
Mi. 71 166 53 39.882 555 42 994 44.333 54 
36.720 38.167 54 39.892 43 002 54 44.396 45 
36.721 54 24.169 52 39.911 93 44.591 44 347 54 
36 722 54 172 39.941 44.599 13.009 253 53 
36.723 53 28 173 39.946 4 53 43.017 
54 39.955 54 44.565 43.019 5 .36 
38.1 28174 5) — 020 54 4.376 53 
2 54 29.967 41.566 43. 
36.782 28.179 51 122 54 581 43.072 53 44.386 54 
70 53 8.283 53 54 599 53 44.407 54 
30,90 38.28 40.205 54 41.009 54 43.078 54 44.417 
36.825 54 38.396 54 44.419 54 
46.240 54 41.623 13.234 
36.855 4 38.397 54 919 1 717 54 54 44.421 54 
nt 40,212 ai. 43.235 
38.440 54 L 52 50 44.430 
36.924 | 3.415 53 14 927 51 41.797 51 51 4.541 
36.925 38.440 54 PET ‘822 54 16 
54 L 40,256 41.822 43.273 
36.958 38.560 54 10.217 50 41.822 13 43.275 54 44.497 41 
36.993 54 28.667 52 10 218 53 at 824 54 11.158 5% 
37.002 53 | 38.674 54 #1 44.459 53 
008 53 40.251 41.848 54 43.283 5 À 
97. 53 95,2 15 54 41.466 5» 
54 10. 2553 43.864 43.284 5 
37.9 38.683 54 40 257 52 2% 51 4.198 53 
27.060 38 740 54 0.297 41.887 43.291 44 499 
51 14,28 43 41.949 54 43.992 46 44.4 
53 40.259 4) 44.96 53 13.294 51 41.507 
54 38.710 10.62 54 4.959 53 43 298 54 44.526 5% 
32.071 10.26% 54 41.991 54 43.341 54 44.533 53 
5t 18. 52 12.059 47 45.510 52 
37.075 52 4.792 53 40.325 42.0 ot 43.485 54 44.518 53 
7.076 53 53 40.327 54 12.092 47 43 492 54 44.519 52 
37.078 54 30.000 52 12.003 43.519 54 44.562 
53 38.881 %4 4,332 54 42.098 43.60 46 44.560 46 
QT 062 st 38.967 40.340 42.156 54 43 620 54 41.509 50 
PRIT 54 38.970 10.311 53 42,163 54 43.671 44.602 
37.117 ot 40.312 42.167 13.623 + 
27 420 50 39.013 54 40.350 54 12.183 416 43.53% 54 44.611 53 
pt 39.020 54 40.260 #6 42.186 AT 44.697 
429 52 39.021 54 46.361 54 13.488 45 43.650 54 44.651 54 
37.131 39.030 54 40.365 54 42.189 5% 44.652 
52 39. 10.368 st 42.190 45 54 44.667 54 
53 39.089 54 40.387 54 45 44.668 
51 39.093 54 40.388 54 12.193 12 pr 44.692 54 
87.113 53 30.124 40.391 42.19 54 44.696 54 
39.149 54 40.440 54 42.196 44.705 5% 
37 171 5% 39.177 5 40.442 42.226 54 43 687 54 44.720 54 
16 39.185 54 46.454 42.2) 13.688 52 44.149 54 
97.173 53 39.188 54 48.459 54 12.326 54 44.169 
37.183 st 39.189 50 40.469 12.39 53 53 
317 214 54 39.196 52 40.479 53 12.605 52 44.826 
37.307 53 39.198 54 + 43.701 54 
37.320 39: 239 53 10.586 42.478 54 
7 342 54 19.246 53 40.592 42.482 54 41.85% 
si 39.257 52 10.507 42.486 54 1.877 
37.353 53 54 43.817 54 54 
39.271 52 40.636 54 42.568 54 «sn 44.872 5 
37.407 99 302 52 410.660 M 47.583 53 43.830 5% 44.920 5 
10.662 53 17.580 53 43.921 54 44.921 st 
31.415 st 40.670 42.593 13.930 51 45.01 53 
52% 52 39-307 53 ns 54 13.90% st 45.023 
37.606 54 39.315 40,677 53 42.508 5% 13.91 53 45.033 54 
37.614 22 39.321 51 10.678 53 61? 43.954 47 45.037 5 
617 51 39.330 40.695 55 54 43.955 45 45 049 54 
37.620 53 9.351 4.606 52 59 43.908 46 45.061 54 
53 39.356 40.697 52 42.65 13.959 51 45.070 51 
37.668 54 53 43.960 54 45.088 
47.671 53 40.749 615 st 44.061 52 45.141 54 
3T.680 52 39.66 40.755 53 53 43.965? 46 45.144 
37.60 53 10. 76 42 + 54 44.053 54 45.147 54 
37.701 53 9.373 51 40,758 44 062 54 45 163 54 
87.71 53 19.580 53 40.760 36 45 654 5 45.079 53 45.169 50 
37.198 54 39.607 54 40.762 53 13 656 50 44.082 54 45.166 50 
37.969 19.608 40.763 54 673 53 44.083 5% 35.167 46 
7.873 53 39.609 94 40.765 42 44 132 45.181 5h 
47.907 53 19.612 47 40.783 54 53 54 45.190 53 
37.909 52 29.613 53 40 785 54 — Er 151 53 45 716 54 
37.916 53 39.614 54 10.786 51 44 160 54 45 22 54 
918 52 51 41.127 53 163 51 on 
17.919 53 39.621 54 41.123 s2 164 435 45 25 
37.920 54 19.623 50 51 42.725 44 167 45 236 54 
27.921 53 39.625 41.252 54 42733 54 44 172 54 45. Si 
37.923 53 39.626 50 41.275 190 54 45.258 
37.970 54 19.631 5t 41.97 52 5 
38.063 52 39.700 54 41.334 54 #2. 


Ge. 


4 
NUM 
#. 
| 
| 
| 
| 
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ANNEES ANNFES ANNRES ANNEES ANNPES ANNBES 
AUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- ! NUMÉROS | de rembour- NUMIROS | de rembour- NUMLROS | de rembhour NUMÉROS |! de rembour 
sement. sément. sement. sement coment. 
45. £ 7.479 53 48 222 
45.289 46.008 10 | 46.629 52 47.476 3 
45.374 4.409 53 46.664 7.564 48. 04 2 
4.220 46. 110 pi 47.565 54 48.310 ba 49 083 
45.412 46.124 46 46.729 47.617 53 
+ 46.126 — 47.64 48 .340 19.492 
442 46 — 829 — 48.359 bi 49 442 42 
tr 46.130 52 46 353 47.70) 49 .159 
#5.145 54 7.745 41 49 210 À 
+ 4 + + as 49,949 
45496 53 16.165 59 46.933 82 46.570 42 
5? 46.219 54 46.945 47 840 48.587 
1.6) 46.239 47,0% EN: 47 883 48.700 
25 686 16.24% 50 47.067 47.986 + 
49.690 35 47 09 45.068 717 49.07 
46 252 47.104 48.068 48.718 À 207 
49 46-258 “1 || 47.412 .719 49.343 oi 
15 715 565.24 45 47.116 49 48 076 + a8 722 49.300 
5.225 46 288 | 4719 13.078 + 48.729 49 458 
45.719 26 46.327 "4 47.169 + 48.744 40 461 
761 46.378 47.186 53 199 AS. 49.481 
45.769 92 296 50 48.802 à 49.530 
45.798 46.396 47.270 152 48.867 2 49.509 53 
45.833 16.491 | 18,169 48 .878 49,620 
4.860 46.470 47.285 54 4.920 23 49.625 53 
35.910 22 46.478 47 .299 48.18% 46 PR 40,741 
35.9 13 46.232 53 «7.301 48.923 49,744 
15.919 46.539 54 47.309 53 8,187 48 JM 49.715 534 
45.921 46.542 17.209 53 48.189 48 933 19,770 
15.929 46.548 47.40 03 CHE 49.771 4 
45.936 46 563 4 47.367 53 48.191 49.776 
45.980 HN] 46.584 HN] 47.44 52 48.209 53 48 .986 19.813 
45.984 46.52 45 47.66 4.211 54 48,007 49 890 14 
45.986 46.599 47 47.469 48.212 49 036 
45.987 54 46.602 47.471 54 48.237 54 4.079 53 49.957 


Les obligations amorties au tirage neverbre rembonrsabies à partir du janvier 1954 


U. C. P. M. I. 


Union de Consommateurs dc produits métallurgiques et industriels 
(FORGES ET ACTERIES D'HAGONDANGE) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.520.06).04K) DE FRANCS 


SOCIAL: 91, AVENUE MONTAIGNE, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 7184. 


Obligations de 5.000 F 1 


0/0 1945. 


Nouvième amortissement du 20 janvier 1954. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de Témission, Va 
société a procédé par rachats en Bourse à sou amarlissement du 
20 janvier 1954. 

En conséquence, il n'y aura pas de tirage an sort. 

Les précédents amortissements effectués par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de litres amortis restant à relsbourser, 


Grands Magasins de Nonveantés ‘Aux Denx Passages ” 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.760.000 F pont 40.000 F 
SIÈGE SOCML: RUE DE 1A LYON 
Registre du commerce : 4819 B. 


MM. les porleurs d'obligations 4 1/2 4/0 4%7 de 5000 F sont 
informés que la société, usant de lo faculté qui Jui à élé réservée 
lors de l'émission, a racheté sur le marché 42 obligations, chMffre 
prévu au tableau d'amortissement pour le 1er février 19%4. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des titres amortis antérieurement restant à rembourser, 
Tirage du G janvier 
1 à 9 inclus. 
Torage du 6 janteer 1949. 
00 03 90 06 
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Etablissements JACQUES BARUT, ses Fils & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 DE FRANCg 
Registre du commerce: Chambéry no 2714. 


Obligations 4 1/4 0/0 1916 de 5.000 F. 


Liste par ordre numérique des 15 obligations 4 1/4 0/0 1946 sort'es 
au tirage d'amortissement du 31 decembre 1953 et remboursables 
à 5.000 F. 

66 — 67 — 95 — 108 — 121 à 128 — 3 8 à 29 
Cet amortlissement est le quatrièine effectué sur cet emprunt. 
L'amortissement de 1951 été effectué par tirage, l'amortissement 
de 1932 par rachat, l'amorlissement de 1953 par tiraze. 
Tous les numéros sorlis sont actuellement remboursés, 
(Le tableau d'amortissement a ét4 publié au Journal officiel du 
2% février 1916.) 


IMPRIMERIE CHAIX 
Imprimerie et librairie centrales des chemins de fer. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU DE 101.562.500 F 
Sièce 20, nuR BenGine, PARIS (9°) 
Registre du commerce : Seine no 52309, 


Obligations 6 3/1 9/0 1950 de 3.000 F. 


Liste numérique des 57 obligations amorties au premier tirage 
(4 amortissement) effectué le 28 décembre 1953 (la sociélé à 
rachelé 52 Utres pour compléter cet amorlissement). 

1.461 à 1.517 
Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du 
16 janvier 1951. 


SOCIETE RATEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 606.000.000 De Francg 
SikGK SOCIAL: 40, HUE pu Corisér, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 56018. 


Obligations 5 3/4 0 0 1953 de 10.000 F. 


Tirage au sort du 2% décembre 1953. 


Liste numérique des 837 obligations (compte tenu des obligations 
précédemment rachriées) sorties au tirage au Sort du 23 décem- 
bre 1953 et remboursables à 11.500 F à partir du 1 fevrier 1954, 
coupon du 1° février 1955 et Suivants attaches. 

6.714 À 7.620 

Pour parfaire l'amortissement de la première franche prévu au 
wableau d'amortissement (publié précédemment au Journal officiel du 
25 mars 1953), la société a procédé au rachat en Bourse de 3:5 obli- 
galions. 

Le remboursement des titres sortis au tirage au sort aura lieu 
a partir du fer février 1954 aux caisses des établissements suivan:s 
et de leurs agences: 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, À Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris; 

Comptoir national d'escompte, 4, rue Lergère, À Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevant des Italiens, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, À Paris; 

Banque transatlan'ique, 17, boulevard Haussmann, à Paris, 


AVIS DIVERS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


Emprunt communal à lots 6 0/0 octobre 1953. 


Les obiigalions communales À ‘ols 6 0/0 octobre 1953 seront 
délivrées à partir du 21 janvier 1991 à la caisse où la souscription 
a été faite. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


MM. Aïbert Schwein, n£ à Colmar le 13 octobre 1901, Bernard 
Schwein, né à Colinar le 30 mai 1930, André Schwein, né à Colmar 
le 10 février 1932, demeurant à Colmar, 6, rue des Fleurs, déposent 
une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à leur nom patronymique celui de Schewin. 


M. Marcel Schwein, né à Colmar le 28 mars 1906, demeurant à 
Colmar, 14, rue Schwendi, tant en son nom personnel qu'au non 
de ses enfants mineurs: Marie-Marcelle, née le 7 septembre 196 
à Colmar; Paulette, née le 2 décembre 1947 à Colmar; Jean-Pierre, 
né le 16 janvier 1952 à Colmar, dépo<e une requête auprès du 
garde des sreaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Schewin. 


— 


M. Epslein (Marcel), n€ à Sarrebruck (Sarre) le 23 février 191, 
demeurant à Boulogne-sur-Seine, 8, rue Edouard-Delaille, dépo-e 
une requêle auprès du garde des s'eaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Estin. 


M. Bensimon f{Albert-Isaac}, né à Alger (Algérie) le 25 août 1894, 
demeurant à Valence, 17, rue Balzac, tant pour lui que pour son 
enfant mineur Roger-Albert, né à Vernoux {Ardèche) le 6 octobre 
1939, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son noin patronymique celui de Simon, 


M. Pensimon (Jacques-Charles-Nessim), n£ à Valence le 11 juillet 
1951, demeurant 17, rue Balzac, à Vaience, dépose une requêts 
auprès du garde des sceaux à l'effet de subsülver à son nom patro- 
nymique celui de Simon. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 186 août 1904.) 


9 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin, 
Cercle culturel espérantiste de Valence-d'Agen. But: élude, propaga- 
tion de l'espéranto et uliisation dans tous les domaines culturels 
sur le lan international. Siège social: mairie de Valence-d'Agen. 


9 décembre 1953. Déciaraiion à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Amicale Pont-de-Briques. Bul: prat que du football, alhlétisine, 
éducation physique. Siège social: café Bigand, rue E.-Madaré, Pont- 
de-Briques. 


9 décerabre 1933. Déclaration à la préfecture de police. Saint-Kubert- 
Club de ja mutuelle de coordination légale de la préfecture de 
la Seine, de l'assistance publique et des administrations annexes. 
But: favoriser le développement et la pratique de Ja chasse parmi 
le personmel!l des administrations précitées. Siège social : 6, rue 
François-Miron, Paris. 


à décembre 1953. Déclaralion à Ja sous-préfecture de Belley. Joyeuse 
Boule ouvrière. Bul: pratique du sport bouliste. Siège social: cités 
Martelin, saint-Rambert-en-Bugey. 


10 décembre 195%. Déclaralion à la sous-préfecture de Douai. Renais- 
sance gœulzinoise, But: pratiquer l'éducation physique el lous les 
sports. Siège social: café Mercier, Gœulzin. 


10 décembre 1953 Iéelaration à la préfecture des Côles-du-Nord. 
Association du groupement de défense sanitaire des animaux de 
la région de la Chèze, Bul: défense sanitaire des animaux. Siège 
social: miurie de la Cheze, 


10 décembre 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Asso. 
ciation des candidats constructeurs d'Orry-la-Ville. But: aider les 
candidats constructeurs à accomplir les formalités administratives 
ou autres et les représenter partout où leur intérêt sera en jeu. 
Siège social: mairie d'Orry la-Ville, € 


10 décembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
La Palombe moncaupoise. But: destruction des nuisibles et des 
oiseaux de proie, répression du braconnage, repeurlement en gibier, 
Siège social: maire de Moncaup. 
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30 décembre 1953, Déclaration à la préfecture de police. Comité 
de défense des mal-iogés de Saint-Maur, But: défendre les intérêts 
moraux el matériels de la farnille et œuvrer à la mise en application 
de projets permettant de donner à chaque mal-logé un logement 
sain correspondant à ses besoins. Siège social: mairie de Saint- 
Maur. 


41 décembre 1953, Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Solidarité 
beautoroise. But: promouvoir, soutenir, favoriser de toute manière 
l'instruction populaire et relever le niveau culturel de la commune. 
Siège social: mairie de Beautor, 


41 décembre 19%. Déclaration à la préfecture de police. Europe- 
Touring, association cullurelle et touristque, but: échanges inter- 
nationaux, touritiques et cours de langues, Siège social: Œurope- 
Touring, 45, rue Monsieur-le-Prince, Paris. 


41 décembre 195% Déclaration à la pwélecture de Troyes. deunesse 
et culiure populaire. Pul: aider au En de l'éducation 
populaire des jeunes. Siège social: 5%, 1ue Turenne, Troyes. 


42 décembre 19%, Déclaration à la sous-préfecture d’Abbevil'e. 
La Raquette pongiste d'Escarbotin. Bul: pratique du tennis de 
table. Siège social: 38, place de la Mairie, Friville-EscarboUn. 


42 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens, 
Office municipal des sports. But: coordonner et encourager les acti- 
vités sportives. Siège social: mairie de Saint-Gaudens, 


4: décembre 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Amicale classe 1955. Bul: entretenir l'amitié entre ses membres, 
siège social: café Beaupin, 24, rue Aristide-Br'and, la Tour-du-Pin. 


41 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Ligue 
de hasket-haïl de la Martinique, Bul: contrôler, organiser et dtvelop- 
per le basket-ball à la Martinique; créer un lien entre les clubs pra- 
tiquant le basket-ball; entretenir toutes relations utiles avee 
clubs ou groupements affiliés à la fédération française de basket-ball 
et avec les pouvoirs publics et autres organismes sportifs, Siège 
social: maison du sport, Fort-de-France. 


— 


45 décembre 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Marmande. 
Le Grenier du Dropt. But: propager le théâtre amateur, sêge social: 
chez M. Roussille (Paul), Allemans-du-Dropt. 


45 décembre 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Sports 
et arts. But: pratique des sports collectifs et individuels el organisa- 
tion de distractions saines pour ses adhérents. Siège social: 1, rue 
Léo-Lagrange, Quincy-sous-Sénart. 


46 décerabre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale des 
anciens sCouts. But: grouper les anciens membres du scoutisme, 
Siège social: 9, cours Fauriel, Saint-Elienne. 


16 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en Provence. 
Cine-Cluh Martigues-Port-de-Bouc. Bul: diffusion de la cullure 
cinématographique. Siège social: 2, quai Général-Leclerc, Martigues. 


47 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Asso- 
Ciation thiernoise pour l'’aidèé à la construction et l'accession à la 
propriété. But: aide à la construction et amélioration du logement 
par le moyen d’un double service d'informations et de préls. siège 
social: maison des œuvres, 7, place de la Halle, Thiers, 


17 décembre 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Comité 
de patronage du club des anciens d'Héricourt, But: entr'aide maté- 
rielle et morale sous toutes ses formes aux vieillards économique- 
ment faibles d’Héricourt et environs iminédiats. Siège social: hôtel 
de ville d'Héricourt, 


47 décembre 195%. Déclaralion à la préfecture de police. Groupe 
Spéiéologique de Montrotige, Bul: recherches et exploration des 
cavilés naturelles, Siège social: 62, rue Périer, Montrouge, 


18 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Constantine. 
Foyer rural de M'Lila. But: mettre à la disposition de ses membres 
des moyens de distraction, de formation technique et de culture 
générale. Siègé social: Bordj, Commune mixte d'Ain-M Lila. 


48 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. dudo- 
Club de Pont-Audemer. But: pratique du judo et du jiu-üteu 
Social: café Robert Leblanc, route de Lisieux, Pont-Audemer, 


18 décemhre 4953. Déc'aration à la sous-préfecture de Péronne, La 
Boule ferrée hamoise, Huit: développer le goût du jeu de boules et 
maintenir et augmenter les traditions de bonne camaraderie et de 
fraternité, Siège social: café du Jeu de Paume, esplanade du Ch4- 
teuu, Ham. 


15 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Amicale 
théâtrale de Couleuvre. But: propagation du théâtre amateur, Siège 
social: mairie de Couleuvre. 


48 décembre 1933. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
prévoyants. But: faciliter aux adhérents la constitution en commun, 
ar la souscription d'assurance collective auprès d'une entreprise 
abililtée à cet effet, d'œuvres d'assistanre ou de prévoyance au 
profit de ses membres et de leur famille, Siège social: 23, rue de 
Châteaudun, Paris. 


148 décembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture d'Abheville. Mou- 
vement d'entr'aide ouvrière pour l'habitat de Friville-Escarbotin- 
Belloy. But: coordonner et promouvoir un ensemble d'efforts per- 
mettant aux chefs de famille d'accéder, dans le cadre de la Kéyisla- 
tion, à la propriété d'une habitation. Siège social: mairie de Frivilie- 
Escarbotin. 


19 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police 1nstitut 
national de tourisme culturel. But: élude de toutes questions concer- 
nant la vie touristique et cullurelle tant en France qu'à l'étranger; 
faire connaire à l'étranger le potentiel culturel de la France, échanges 
culturels, Siège social: $S, rue Halévv, Paris 


49 décembre 195% Déclaration à la sons-préfecture de MRavonne. 
Amicale des réseaux de la France combattante !sou:-seclion basque). 
Bul: assistance et bienfaisance entre les mméinbres, Siège social: 
Vnion nationale des anciens combattants, 48, quai des Corsaires, 
Bayonne. 


20 décembre 1953. Déclaration à Ja préfecture de la Haute-Loire. 
Association familiale pour la formation rurale professionnelle agri- 
cole des jeures de Pradelles et environs. Huit: défendre les droits des 
familles adhérentes; participer à la gestion morale et matérielle de 
l'établissement. Siège social: rue Dubreuil, à Pradelles. 


21 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Ja Tour-du-Pin. 
Cantine scolaire des écoles publiques. But: assurer un repas aux 
enfants éloignés de l'école où appartenant à une famille nombreuse, 
Siège social: école de Saint-Vicltor-de-Cessieu, 


garçons, 


L) 


à la préfecture de la Gironde, Union 
pratique de tous les sports. Siège sorlal : 


91 décembre 192. Déclaration 
sportive de Belin-Beliet, : 
mairie de Belin. 


22 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Argelôs Amis 
de l’école laique de filles de Lourdes. Hunt: promouvoir l'idés! laïque 
en resserrant les-liens d'amitié autour de l'école de filles. Siège 
social: 23, rue de Bagnères, Lourdes. 


22 décembre 1953. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientustes. 
Association des vieux travailleurs et économiquement faibles Force 
ouvrière des Pyrénées-Orientales, But: aider moralement et ma'é- 
riellement les vieux travailleurs et économiquement faibles et +0 
consacrer à l'amélioration du sort de ces catégories déshérittes, 
Siège social: place des Orfèvres, Perpignan. 


22 décembre 1953. Déclaration à la préfecture du Finistère, Restau- 
rant des petits. Bul: servir un repas chaud aux élèves éloignés de 
l'école. Siège social: école maternelle, rue Vis, Quimper. 


22 décembre 193. Déclaration à ia préfecture de police, Association 
amicale des anciens étudiants des facultés d'Aix. Rut: élabiir entre 
ses membres des liens de camarwderie et d'entr'aide: maintenir les 
des facultés d'Aix, siège social: 31, rue Chardon-Lagache, 
aris, 


23 décembre 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Rrest Comité 
départemental du Finistère du « Jeu provençal et pétanque » bul: 
orzanisalion de jeux de boules, provençal et pétanque, Siège socral: 
café Les Arvades, rue de Siam, à Brest, 


23 décembre 193%. Déclaration à la préfecture de Lille, Institution 
Saint-Pierre. But: assurer gratuitement la gestion matérielle et le 
déveioppement de l'institution Saint-Pierre, Siège social: 18, rue 
Saint-Jean-Baptiste-de-la-sa'le le 

23 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Fantcre 
de Saint-Julien-en-Born. Bil: favoriser, développer €t entretenir le 
goûl de la musique en procédant par réunions, répélilions, concours 
de sollège, et en prenant part à des concours. mairie 
de Saint-Julien-en-Born. 


siège social: 
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24 décembre 1953 Déclaration à Ja sous-préfecture de Châtcaudun. 
Amicale des anciens résistants du secteur Sud d'Eure-et-Lorr, ul: 
grouper tous les anciens résistants du secteur Sud du département 
d'Eureet-Loir afin de perpétuer le souvenir des héroïques comba:s 
de la clandestinité et de la libération et faire valoir les droits des 
résistants, Siège social: hôlel de ville, Chäleaudun, 


28 décembre 1953 Déclaration à Ja sous-préfecture de Lure. Asso- 
ciation des anciens combattants et viciimes de guerre d'Ailleviliers- 
La Vaivre, But: défense des intérêts malérieis el moraux des anciens 
combattants et victimes de guerre, de fêles, Siège social: 
mairie d'Aillevillers. 


28 décembre 1953 Déchairation à la préfecture du Puy-de-Nôme, 
Cébazat-Sports, But: pratique du sport el en particulier du football 
el de l'athlétisme, Siège social: mairie, Cébazat, 


98 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. 
Société communale des chasseurs de Thevet-Saint-Jutien. Bul: réunir 
tous les chasseurs et propriélaires de la commune en vue de l'orga- 
nisation de Ja chasse et de la protection des propriétés et des récoltes, 
de la protection du gibier, de la destruction des animaux nuisibles et 
surtout 4e la répression du braconnage., Siège social: mairie, Thevet- 
Saint-Julien, 


29 décembre 195% Déclaration À la préfecture d'Orléans. Cantine 
scolaire de Montereau. luil: fournir le repas de midi aux enfants de 
l'école publique, Siège social: école publique de garçons, Montereau. 


26 décembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. dean- 
Macé-Sports. But: développement et pratique du sport et de l'édura- 
Uon physique, Siège social: école de garçons Jean-Macé, rue Deles- 
sert, Brest, 


929 décembre 195% Déclaration À la préfecture d'Ie-et-Vilaine. Noël 
de la vieillesse. But: venir en aide aux vieillards, Siège social: prelec- 
(ure d'ille-et-Vilaine, Rennes. 


29 décembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture du Havre, Associa- 
tion de parents d'élèves du collège mixte de Montivilliers. Bul: per- 
mettre de discuter en commun tout ce qui pourra concerner l'intérêt 
des enfants; former des vœux à ce sujet: en poursuivre la réalisation; 
contribuer à la prospérité morale el matérieile de l'établissement. 
Siège social: collège, Montivilliers, 

29 décembre 1953, Déclarat'on à la préfecture de la Somme. Comité 
interproiessionnel! du logement, Viilers-Bretonneux et environs. Bul: 
tous travaux en vue de constructions de maisons destinées à l'acces- 
sion de la propriété individuelle des travailleurs. Siège social: 27, 
route d'Amiens, Villers-Brelonneux. 


30 décembre 1%3, Déclaration À Ja préfecture de la Sarthe. L'Ablette 
pont-de-gennoise et montfortäise, But: lulie contre le braconnage. 
Siège surial: mairie, Pont-de-Gennes. 


30 décembre 1993, Déclaration à la préfecture d'Alger. Union sportive 
de Bouzaréa. But: donner au pays des horames forts, par ia pratique 
du football-association et par la cullure physique et tous les sports. 
Siège social: mairie, Bouzaréa-Alger, 

déersnbre 1953. Déclaration À la préfecture du Pas-de-Calais. 
Amicale tes sapeurs-pompiers d'Avion, Bul: allocalions pour le 
perfecti nement et linstruction du corps des sapeurs-pompiers. 
Siège social: 111, boulevard Gabriel-Peéri, Avion. 


20 decembre 193. Déclaration à la préfecture d'Alger. Et Mohaffi- 
dine. But: enseignement de la langue arabe aux jeunes files et 
arçons musulmans du quartier de la ville de la cité Bel-Air, Hussein- 
ey. Siège social: chez M. Lazizi Méziane, cité Bel-Air, Hussein-Dey. 


90 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Comité 
des têtes de bienfaisance « La Fourchette is:acaise ». Bul: main- 
tenir des liens de cararaderie et d'entente entre ses membres; 
organiser Jes fêtes dont une partie des recettes sera versée À 
diverses œuvres. Siège social: Etablissement veuve Turon, Issac, 
comtuune de Saint-Médard-en-Jalles, 


M décembre 19%. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Fondation scientifique de la recherche anthropologique. Bul: élude 
scientifique 4e l'universalité des connaissances et découvertes en 
fonction de l'homme. Siège social: 66, rue Barbéris, Nice. 


A décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand. 
Association de la jeunesse vesdunoise, Bul: organiser des coafé- 
rences populaires, des réunions de sports, de gymnastique ; déve- 
lopper le sens artistique par des séances héâtrales et l'étude de la 
Inusique par le groupement affilié « La Vigaeronne »; créer une 
bibliothèque. Siège social: ancienne école libre de Vesdun, route 
de Culan. 


6 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de police, Les Liens brisés, 
But: faciliter, par tous inoyéns appropriés et notamment par la for- 
imalion professionaelle, le reclassement social et familial d'enfants 
abandonnés ou moralement délaissés, notamment desjeunes délin- 
quants. Siège social: 42, rue de Grenelle, Paris. 


MODIFICATIONS 


16 novembre 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Béthuna 
L'Association des chefs de famille de Beuvry-Gorre change de titre 
cl devient Association familiale de Beuvry. franstert du siège social 
de chez M, Deretz-Defrance, rue Pasteur, Beuvry, chez M. Dere!z 
(Roger), secrétaire trésorier, rue Pasteur, Beuvry. 


3 décembre 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Fouquières-lez-Lens, Mod:- 
fications au but: subvenir aux frais des fêtes et concours ayant pour 
but le perfeclionnement des jeunes au parcours du sapeur-pompier 
et l'instruelion musicale, Siège social: local des sapeurs-pompiers, 
Fouquières-lez-Lens. 


& décembre 193. Déclaration à la préfecture de police. L'orchestra 
Euphona change de litre et devient La Philharmonie de Vincennes 
et transfère son siège social du 9, rue des Vigaerons, à Vincennes, 
à la mairie de Vincennes. 


40 décembre 1953. Déclaration à la préfecture des Basses-Pyrénées, 
Le Centre laïque des auberges de jeunesse et du plein air change 
son ‘titre qui devient Association des auberges E jeunesse des 
Basses-Pyrénées (section du Mouvement laïque des auberges de 
jeunesse), Siège social: 9, palais des Pyrénées, Pau. 


15 décembre 193, Déclaration à la préfecture de police, L'Union 
pour la nation. Modificalions au but. Transfert du siège social du 
5, Square de l'avenue du Bois, Paris, au 9, avenue des Gobe- 
lins, Paris. 


47 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat, L'Aéra- 
Club de Sarlat chante de titre et devient Aéro-Club du sarladais. 
Siège soc:al. hôtel du Lion-d'Or, Sarlat. 


92 décembre 1953. Déclaration à la préfecture du Tarn-et-Garonne. 
L'Association d'éducation populaire des écoles paroissiales du Rond 
et du Fort iransfere son siège social du ?, rüe du Collège, Mon- 
tauban, au 91, avenue Gambetla, Montauban, 


923 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire, L'Asca- 
ciation départementale des veuves de la guerre 1911-1918 des orphe- 
lins et ascendants change son titre qui devient: Association dépar- 
tementale des veuves de guerre 1914-1918, 1939-1945 et Indochine. 
Modification aux statuts. Transfert du siège social du 5, rue de 
Roanne, Saint-Etienne, au 2, rue de la Résistance, Saint-Etienne. 


5 janvier 1954. Déclaration à la préfecture des Alpees-Maritimes. Le 
Club européen des professions libérales change de titre et devient: 
Union mondiale des intellectuels. But: constiluer entre les adht- 
rents un service de relations et échanges culturels par le moyen de 
conférences, déplacements, séjours de vacances. Siège social: hôtel 
Riviéra-Palace, Menton, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 42 avril 41939) 


3 septembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 18 décembre 1953.) 
Union des sociétés téminines polonaises en France (section de 
Calonne-Ricouart). But: conserver parmi les membres de la colonie 
polonaise la culture et les traditions de son pays. Siège social: salle 
Kura, Calonne-Ricouart. 


— 


MODIFICATIONS 


3 déceinbre 1953. Déclaration à Ja préfecture de police. Union euro- 
pétnne du commerce de gros des pommes de terre, Modification 
aux statuts, Transfert du siège social du 20, rue Thérèse, Paris, au 
2%, bourse de commerce, Paris, 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


LA 


